
OIC/COMCEC/25-09/REP 
 
 

COMCEC 
 

Comité Permanent pour la Coopération  
Économique et Commerciale de l'Organisation 

de la Conférence Islamique 
 
 
 
 

 
 

 RAPPORT 
DE LA 

VINGT CINQUIÈME SESSION  
DU COMCEC  

ET  
SOMMET ECONOMIQUE DU COMCEC 

 
İstanbul, 5-9 novembre 2009 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Bureau de Coordination du COMCEC 
Ankara, novembre 2009 

 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Addresse : 
Bureau de Coordination du COMCEC 
Organisation du Plan d’Etat 
Necatibey Cad. 108 
Ankara – TURQUIE 
Tél : 90-312-294 55 10 
Fax : 90-312-294 55 77 
Website : http//www.comcec.org 
e-mail       : comcec @ dpt.gov.tr 

  
 

              
 
 
 
 
 
 
 
 



TABLE  DES  MATIÈRES 
 

P R E M I È R E    P A R T I E 
                         Page 

 RESOLUTIONS DE L’OCI SERVANT DE BASE ET DE 
GUIDE AUX ACTIVITES DU COMITÉ PERMANENT 

POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET 
COMMERCIALE DE L’OCI 

 

   
I. Résolution adoptée à la Troisième Conférence Islamique au 

Sommet établissant les Comités Permanents de l’OCI présidés 
par les chefs d’Etat...................................................................... 

 
 
9 

   
II. Communiqué Final de la Quatrième Conférence au Sommet 

confiant la présidence du Comité Permanent pour la 
Coopération Economique et Commerciale au Président de la 
République de Turquie................................................................ 

 
 
 

11 
   
III. Résolution No 1/11-E (IS) sur les Activités relatives à la mise 

en œuvre des décisions du  (COMCEC)................................... 
 

13 
  

D E U X I È M E   P A R T I E 
 

 

 
 
 
 

LISTE DE DOCUMENTS DE BASE ET RAPPORT 
DE LA VINGT CINQUIÈME SESSION DU COMITE 

PERMANENT POUR LA COOPERATION 
ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 

 

   
I. Liste des documents de base examinés et/ou présentés à la 

Vingt-Cinquième Session du COMCEC ................................... 
 

25 
   
II. Rapport de la Vingt-Cinquième Session du COMCEC ..... 31 
 
 
 
 ANNEXES  
 
1. 

 
Liste des participants à la Vingt-Cinquième session du 
COMCEC …………………………………………………….. 

 
 

49 
   

2. Discours inaugural par S.E. Abdullah GÜL, Président de la 
République de Turquie et Président du COMCEC, à la séance 
d’ouverture …………………………………………………… 

 
 

81 
   

 3



3. Discours de S.E. Prof. Dr. Ekmeleddin İHSANOĞLU, 
Secrétaire Général de l’Organisation de la Conférence 
Islamique, à la séance d’ouverture ………………………….… 

 
 

95 
   

4. Allocution de S.E. Dr. Ahmet Mohamed ALI, Président de la 
Banque Islamique de Développement, à la séance d’ouverture . 

 
105 

   

5. Discours de S.E. Cheikh Saleh Bin Abdullah KAMEL,         
Président de la Chambre Islamique de Commerce et de 
l’Industrie, à la séance d’ouverture ………………….……... 

 
 

115 
   

6. Ordre du jour de la Vingt-Cinquième session du COMCEC …. 123 
   

7. Discours de M. Rıfat HİSARCIKLIOĞLU Président de l’Union 
des Chambres et des Echanges de Produits de Turquie et le 
discours du Président du MÜSİAD M. Ömer Cihad VARDAN à la 
Session Ministériel de la Réunion du COMCEC ………...…….. 

 
 
 

127 
   

8. Déclaration pour le forum des affaires OIC/COMCEC……….. 139 
   

9. Résolution de la Vingt-cinquième Session du 
COMCEC……... 

147 

   

10. Rapport de la 15ème Réunion du Comité de Session………….. 167 
11. Feuille de Route sur le Renforcement de la Coopération pour 

Appuyer la Sécurité Alimentaire dans les Pays Membres de 
l’OCI………………………………………………………….. 

 
 

175 
   

12. Allocution de clôture de S.E. Cevdet YILMAZ, Ministre d’Etat 
de la République de Turquie ………………………………….. 

 
179 

   

13. Liste des participants à la session économique du 
COMCEC…. 

185 

   

14. Discours du Président de la République de Turquie, S.E. 
Abdullah GUL, Allocution au Sommet Economique du 
COMCEC ………....................................................................... 

 
 

193 
   

15. Discours de S.E. Prof. Dr. Ekmeleddin İHSANOĞLU, à la 
session du COMCEC …………………………………………. 

 
209 

16. Déclaration d’Istanbul Sommet Economique du 
COMCEC…... 

215 

   

17. Discours de S.E. Abdullah GÜL, Président de la République 
de Turquie et Président du COMCEC, à la Clôture du Sommet 
Economique……………………………………………………

 
 

221 

 4



 
 
 
 
 
 

PREMIÈRE  PARTIE 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RESOLUTIONS DE L’OCI SERVANT DE  
BASE ET DE GUIDE AUX ACTIVITES DU COMITÉ  

PERMANENT POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE  
ET COMMERCIALE DE L’OCI 

 
 



 

 
 

I 
 

RESOLUTION  
ADOPTÉE PAR LA TROISIÈME CONFÉRENCE 

ISLAMIQUE AU SOMMET PORTANT SUR LA CRÉATION DES 
COMITÉS PERMANENTS DE L'OCI PRÉSIDÉS PAR LES CHEFS 

D'ÉTAT 
 

Résolution No. 13/3-P (IS) 
 
 
La Troisième Conférence Islamique au Sommet "Session de la Palestine et d'Al 
Qods" réunie à Mekka Al Mokarramah, Royaume d'Arabie Saoudite, du 19 au 
22 Rabie Al Awwal 1401 H (25-28 janvier 1981), 
 
AYANT PRIS CONNAISSANCE de la proposition faite par sa Majesté le 
Roi HASSAN II, Président du Comité d'AL QODS, au sujet de la création de 
trois Comités présidés par les Rois et Chefs d'Etat Islamiques, 
 
CONVAINCUE de la nécessité de consolider l'action islamique conjointe dans 
les domaines scientifique, technologique, économique et commercial, 
 
DESIRANT donner à l'information et à la culture un nouvel élan pour faire 
connaitre à l'opinion publique internationale les problèmes fondamentaux de la 
nation islamique surtout ceux d'AL QODS et de la Palestine et pour faire face à 
la campagne tendancieuse visant l'Islam et les musulmans; 
 
DECIDE: 
 
1.  De créer des Comités Permanents pour la Coopération scientifique et 
technologique, la coopération économique et commerciale et de l'information; 
 
2.  Ces Comités sont chargés de suivre la mise à exécution des résolutions 
adoptées ou à adopter par la Conférence Islamique dans les domaines précités, 
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d'étudier les moyens de consolider la coopération entre les Etats islamiques 
dans ces domaines, d'élaborer les programmes et de faire les propositions 
susceptibles de consolider les capacités des Etats Islamiques à cet effet; 
 
3.  Chaque comité se compose des représentants de dix pays, au niveau 
Ministériel, sous la présidence d'un Chef d'Etat Islamique; 
 
4.  Les membres de ces comités sont élus par la Conférence des Ministres 
des Affaires Etrangères des Etats Islamiques pour un mandat de trois ans 
renouvelable; 
 
5. Ces comités se réunissent sur convocation de leur Président, ou de la 
majorité des Etats membres; leurs réunions sont statutaires si la majorité y 
assiste.  
 

-------------------------- 
-------------------
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II 
 

COMMUNIQUÉ FINAL  
DE LA QUATRIÈME CONFÉRENCE ISLAMIQUE AU SOMMET 

CONFIANT LA PRÉSIDENCE DU COMITÉ PERMANENT POUR LA 
COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE  

A S.E.M. KENAN EVREN, 
PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE 

 
Communiqué Final No. IS/4-84/E/DEC 

 
 
 "... La Conférence a décidé de confier à S.E. M. Kenan EVREN, 
Président de la République de Turquie, la présidence du Comité Permanent 
pour la Coopération Economique et Commerciale..." (Page 15, paragraphe 40) 



 

III 
 

RESOLUTION No.1/11-E (IS)  
DE LA 11EME CONFERENCE AU SOMMET ISLAMIQUE 

SUR  LES ACTIVITES RELATIVES A LA MISE EN OEUVRE 
DES DECISIONS DU (COMCEC) 

 
La onzième session de la Conférence islamique au sommet, tenue du 6 au 7 
Rabi’ Awwal 1429 H (session de « la Oummah islamique au 21ème siècle »)13 
- 14 mars 2008) à Dakar, République du Sénégal ; 
 
Rappelant le Programme d’Action Décennal adopté par la 3ème session 
extraordinaire de la Conférence islamique au Sommet, réunie à Makkah, les 7 
et 8 décembre 2005 ; Rappelant également la stratégie et le plan d’action pour 
le renforcement de la coopération économique et commerciale entre les Etats 
membres, approuvés par la 10ème session du COMCEC et entérinés par la 
7ème Conférence islamique au sommet ; 
 
Rappelant les résolutions adoptées par les 23 sessions précédentes du 
COMCEC pour engager une action efficace dans le domaine de la coopération 
économique entre les Etats membres; 
 
Rappelant les résolutions adoptées par la Conférence Islamique et la 
Conférence Islamique des affaires étrangère ; 
 
Rappelant également les résolutions adoptées par les réunions tenues au 
niveau ministériel dans différents domaines de la coopération, sous les auspices 
du COMCEC; 
 
A. Activités du Comité Permanent pour la Coopération Economique et 
Commerciale (COMCEC) 
 
Rappelant la résolution No 30/10-E (IS) adoptée par la dixième session de la 
Conférence islamique au Sommet et la résolution 2/34-E de la 34ème session 
de la Conférence islamique des ministre des Affaires étrangères; 
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Rappelant également la résolution N° 8/7-E (IS) de la septième session de la 
Conférence islamique au Sommet, tenue à Casablanca (Royaume du Maroc) du 
11 au 13 Rajab 1415 H (13-15 décembre 1994) entérinant la Stratégie et le Plan 
d’Action ; 
 
Notant avec appréciation les efforts consentis par le Secrétariat général, les 
organes subsidiaires et les institutions affiliées et spécialisées de l’OCI opérant 
dans le domaine de l’économie et du commerce pour mettre en oeuvre les 
résolutions du COMCEC ; 
 
Notant également avec appréciation que la stratégie pour la coopération 
économique et commerciale adoptée par le COMCEC prévoit une coopération 
entre les sous groupes de pays membres et repose sur des principes qui mettent 
l’accent sur le secteur privé, la libéralisation économique, l’intégration dans 
l’économie mondiale, et le caractère inviolable des structures économiques, 
politiques, juridiques et constitutionnelles des Etats membres et des obligations 
internationales de ces derniers ; 
 
Appréciant le fait que, depuis sa onzième session, le COMCEC soit devenu 
une plateforme permettant aux ministres de l'économie des Etats membres 
d’échanger des points de vue sur les questions économiques internationales de 
l’heure; 
Ayant pris note du rapport du Secrétaire général ; 
 
1. SOULIGNE la nécessité pour le COMCEC de continuer à accorder la plus 
haute importance à la question de la coordination et de la coopération entre les 
Etats membres concernant l’admission de nouveaux Etats désireux d’adhérer à 
l’Organisation mondiale du Commerce ; et ce de manière à dégager les 
positions à prendre à l’égard des questions et accords nouvellement adoptés 
dans le cadre de l’OMC, et de renforcer la position de ces Etats dans les 
négociations commerciales multilatérales à venir, en particulier en ce qui 
concerne les plans d’action actuels et futurs. 
 
2. SOULIGNE la nécessité de mettre en oeuvre d’urgence le Plan d’Action 
révisé en vue de promouvoir la coopération économique et commerciale entre 
les Etats membres de l’OCI conformément aux principes et modalités définis 
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par la Stratégie et aux procédures arrêtées dans son chapitre sur le suivi et la 
mise en oeuvre. 
 
3. INVITE les Etats membres à abriter les réunions sectorielles au niveau des 
experts dans les domaines prioritaires de coopération figurant dans le Plan 
d’Action, tels que « le transport et la Communication » ; « l’Alimentation, 
l’Agriculture et le Développement rural » ; « la Santé et les questions sanitaires 
»; «l’Energie et les Mines » et « le Développement des ressources humaines ». 
 
4. DEMANDE aux coordinateurs et aux maîtres d’oeuvre des projets du 
COMCEC de déployer les efforts requis pour garantir la prompte mise en 
oeuvre desdits projets et APPELLE également tous les Etats membres et les 
institutions de l’OCI à proposer de nouveaux projets et programmes pour 
enrichir l’agenda du COMCEC en saisissant à cet effet le comité de session. 
 
5. SE FELICITE de la conclusion réussie des 1er et second tours de 
négociations commerciales pour la mise en place du système de commerce 
préférentiel entre les Etats membres de l’OCI (TPS-OIC), qui a abouti à 
l’adoption du Protocole sur le Système de Tarifs Préférentiels (PRETAS) et les 
Règles d’Origine du TPS-OCI, et EXPRIME son appréciation à la République 
de Turquie pour avoir abrité ces deux rounds de négociations. 
 
6. ADOPTE le TPS-OIC comme base de départ pour atteindre le ratio de 20% 
d’échanges commerciaux intra-OCI fixé par le Programme d’action décennal et 
pour promouvoir et approfondir la libéralisation du commerce parmi la 
communauté de l’OCI. 
 
7. SOUSCRIT à la date butoir du 1er janvier 2009, fixé par la 1ère réunion des 
ministres du commerce des Etats membres du CNC le 24 novembre 2006 à 
Istanbul, pour la mise en place du système de commerce préférentiel entre les 
Etats membres de l’OCI (TPS-OIC). EXHORTE les Etats membres du CNC à 
finaliser la signature et la ratification du protocole sur le système de tarifs  
préférentiels (PRETAS) et les règles d’origine du TPS-OIC à l’échéance la plus 
proche pour rendre le TPS-OIC opérationnel dès le 1er janvier 2009. 
 

 15



 

8. INVITE le Président du COMCEC et le Secrétaire général de l’OCI à 
coordonner leurs efforts en vue de réunir le quorum de ratifications requis pour 
l’entrée en vigueur du PRETAS et des règles d’origine du TPS-OIC pour faire 
de ce dernier une réalité à l’échéance de la date butoir. 
 
9. PREND ACTE de l’offre de la République de Turquie d’abriter une réunion 
du CNC durant l’année 2008 afin d’examiner les derniers préparatifs entrepris 
par les Etats membres du comité en prélude à la mise en oeuvre du système 
TPS-OIC et RECOMMANDE d’organiser une réunion des ministres du 
commerce des Etats membre du CNC en 2008 pour faire le point du travail 
accompli par le comité de négociation et évaluer les progrès enregistrés dans la 
mise en oeuvre complète du TPS-OIC. 
 
10. EXPRIME son appréciation au Bureau de coordination du COMCEC et au 
Centre islamique pour le développement du commerce (CIDC) pour avoir 
pleinement accompli leur mission en tant que Secrétariat du comité de 
négociations commerciales et REMERCIE la Banque Islamique de 
Développement d’avoir contribué au financement des premier et second tours 
de négociations commerciales qui avaient été lancés le 6 avril 2004 et le 24 
novembre 2006, respectivement. 
 
11. SOUHAITE la bienvenue à l’Etat du Qatar, au Royaume d’Arabie 
Saoudite et au Sultanat d’Oman en tant que nouveaux membres du CNC. 
12. NOTE avec satisfaction que la 23ème session du COMCEC s’est tenue du 
13 au 16 novembre 2007, à Istanbul, sous la présidence du Président de la 
République de Turquie, et que la 24me session se tiendra du 21 au 24 
novembre 2008 à Istanbul et la 24eme session du comité de suivi du COMCEC 
du 13 au 15 mai 2008 à Antalaya, et invite les Etats membre à participer 
activement à ces réunions. 
 
13. SOULIGNE l’importance primordiale de la participation active du secteur 
privé et de la coopération économique entre les Etats membres et EXPRIME 
son appréciation à la République de Turquie pour avoir abrité la conférence 
économique et le forum d’affaires en marge du 10ème COMCEC ; SALUE 
l’offre de la République de Turquie d’accueillir la foire commerciale et le 
forum international des affaires par le truchement de l’association indépendante 
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des hommes d’Affaires et industriels turcs (Musiad), biannuellement et en 
marge des activités du COMCEC. 
 
14. RECONNAIT que les échanges de vues organisées durant les sessions 
annuelles du COMCEC pourraient être mis à profit pour coordonner les 
positions des Etats membres sur les dossiers économiques internationaux 
majeurs et salue l’initiative du COMCEC de créer un nouveau mécanisme pour 
préparer et metre en oeuvre ses sessions d’échanges de vues ; SALUE 
également la décision prise à la 23ème session du COMCEC de faire de « 
l’amélioration du climat del’investissement » le thème des échanges de vues de 
la 24ème session du COMCEC. 
 
15. NOTE AVEC SATISFACTION que la 11ème foire commerciale des 
pays islamiques a été organisée avec succès à Dakar, République du Sénégal, 
du 21 au 25 novembre 2007, sous le haut patronage du Président de la 
République du Sénégal. 
 
16. SE FELICITE de l’offre de la République Arabe d’Egypte et de la 
République de Guinée d’abriter les 12ème et 13ème éditions de la foire 
commerciale des pays islamiques. 
 
17. REMERCIE la République de Turquie d’avoir abrité la réunion du groupe 
d’experts sur le développement du tourisme à Istanbul, du 9 au 11 mai 2007. 
 
18. SE FELICITE de la tenue du forum de l’OCI sur le renforcement et la 
promotion du commerce et de l’investissement dans le secteur du coton qui 
s’est déroulé à Istanbul, les 12 et 13 novembre 2007 ; REMERCIE la 
République de Turquie d’avoir abrité ce forum, et INVITE les pays membres à 
soutenir le plan d’action pour le coton et à approfondir leur coopération dans ce 
secteur important. 
 
19. SE FELICITE de l’offre de la République de Turquie d’abriter la 9ème 
session du groupe d’experts de l’OCI sur la normalisation en avril 2008 avec 
pour mission d’étudier et de développer les normes OCI en matière d’aliments 
halal. 
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20. SE FELICITE de l’initiative du COMCEC de développer sa coopération 
avec les organisations internationales compétentes telles que l’ITC, 
l’UNCTAD,l’UNIDO, l’OMC, la FAO, l’IFDA etc.. en vue de concevoir des 
projets spécifiques pour la promotion du commerce et le renforcement des 
capacités des pays membres. 
 

---------------------------------- 

------------------ 
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OIC/COMCEC/24-08/LD   

Original : Anglais  
 
 

LISTE DE DOCUMENTS DE BASE CONSIDERES ET/OU PRESENTE A LA 
VINGT-QUATRIEME SESSION DU COMCEC 

 
(İstanbul, 5-7 novembre 2008) 

  Code du Document 

1. Rapport économique annuel sur les pays de l’OCI …………………… OIC/COMCEC/25-09/D(1) 

2. L’Impact de la Fluctuation des Prix de Produits Alimentaires sur le
Commerce Extérieur des États Membres de l’OIC  par  la CIDC……. OIC/COMCEC/25-09/D(2) 

3. 
Etat d’Avancement du Programme d’Action Décennal de l’OIC et du
Plan d’Action Pour Le Renforcement De La Coopération Economique 
et Commerciale Entre les Etats Membres de L’OCI………………… 

OIC/COMCEC/25-09/D(3) 

4. 

Rapport des Réunions  du Comite du Projet Régional  de « 
Développement Durable du Tourisme dans un Réseau de Parcs 
Transfrontaliers et Aires Protégées en Afrique de l’ouest» par la 
CIDC……………………………………………………………….. 

OIC/COMCEC/25-09/D(4) 

5. 
Rapport sur la Mise en Œuvre du Programme d’Action Décennal pour
Faire Face aux Défis auxquels la Oummah Islamique se Trouve
Confrontée au 21eme siècle par la CIDC……………………………… OIC/COMCEC/25-09/D(5) 

6. 
Note Relative à l’Accord sur la Promotion, la Protection et la 
Garantie des Investissements Conclu entre les Etats Membres de 
l’OCI par la CIDC…………………………………………………… 

OIC/COMCEC/25-09/D(6) 

7. Rapport sur le Projet de Zone de Libre Echange entre les Etats 
Membres de l’OCI par la CIDC…………………………………… OIC/COMCEC/25-09/D(7) 

8. 
Les obstacles en face du secteur du transportation pour les Etats 
islamiques et la politique recommandée par rapport aux autres 
institutions par OISA………………………………………………… OIC/COMCEC/25-09/D(8) 

9. Rapport de la 15ème Réunion du Comité de Session……….................. OIC/COMCEC/25-09/Sc.Rep 

10. Rapport sur l’expansion du commerce Intra-OCI par le CFTI …......... OIC/COMCEC/25-09/D(9) 
(Book) 

11. Rapports sur les Foires de Commerce des Pays Islamiques par le
CIDC…………………………………………………………............... OIC/COMCEC/25-09/D(13) 

12. Rapport Annuel sur le Commerce entre Les Etats Membres de l’OCI 
par le CIDC………………………………………………………….. OIC/COMCEC/25-09/D(14) 

13. Rapport de la Réunion Consultative des Institutions de l’OCI pour
l’Expansion du Commerce Intra-OCI par le CIDC…………………… OIC/COMCEC/25-09/D(15) 

14.  Rôle de la SIFC dans la Promotion du Commerce Intra-OCI par la 
SIFC…………………………………………………………………… OIC/COMCEC/25-09/D(16) 
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15. 12ème Foıre Commercıale des Etats  Membres de l’OCI (O I C – E X P 
O) par le CIDC 

 

OIC/COMCEC/25-09/D(17) 

16. 2ème Salon des Industries Agro-Alimentaires dans les Etats Membres
de l’OCI Par la CIDC………………………………………………….

 

OIC/COMCEC/25-09/D(18) 

17. 3ème Foire du Tourisme dans les Pays Membres de l’OCI (OIC-
TOURISM 2010) par la CIDC……………………………………….. 

 

OIC/COMCEC/25-09/D(19) 

18. Réunions du Secteur Privé par la CICI………………………………..
 

OIC/COMCEC/25-09/D(20) 

19. 
Programme d’Assistance Technique et de Renforcement des 
Capacités en Faveur des Pays de l’OCI Mené en Coopération avec
l’OMC par la BID……………………………………………………..

 

OIC/COMCEC/25-09/D(21) 

20. Rapport sur le Manque de Progrès du Cycle de Doha: Quel Impact 
pour les Pays OCI ? par la CIDC…………………………………….. OIC/COMCEC/25-09/D(22) 

21. Rapport d’Activités sur la mise en œuvre du Plan d’Action
Quinquennal du coton par l’OCI……………………………………… OIC/COMCEC/25-09/D(23) 

22.  Rapport de l’Atelier sur « Commerce et investissement dans le secteur
du coton au sein des Etats Membres » par le CIDT………………….. OIC/COMCEC/25-09/D(24) 

23 Rapport sur la Sécurité Alimentaire des Etats Membres de l’OCI par
l’OCI…………………………………………………………………. OIC/COMCEC/25-09/D(25) 

24. Rapport sur l’Etat d’Avancement du Plan d’Action Quinquennal de
l’OCI Pour le Coton par l’OIC………………………………………. OIC/COMCEC/25-09/D(26) 

25. Rapport de l’Atelier sur «Le Commerce et l’Investissement dans le
Secteur du Coton dans les Etats Membres de L’OCI» par CIDC……. OIC/COMCEC/25-09/D(27) 

26. Rapport sur la Sécurité Alimentaire des Etats Membres de l’OCI par 
l’OCI………………………………………………………………….. OIC/COMCEC/25-09/D(28) 

27. 

Rapport de l’Atelier sur “L’Impact de la Crise Alimentaire sur les
Economies des Etats Membres de l’Organisation de la Conférence
Islamique et les Perspectives de Développement du Commerce et des
Investissements dans le Secteur Agricole” par la CIDC…………….. 

OIC/COMCEC/25-09/D(29) 

28. 
Résultats du Questionnaire Diffusé par le SESRIC aux Pays Membres
sur les Thèmes Proposés pour les Sessions d'Echange de Vues du
COMCEC par le SESRIC……………………………………………. 

OIC/COMCEC/25-09/D(30) 

29. Rapport sur les Activités du Fonds de Solidarité Islamique pour le
Développement (FSID) par le BID…………………………………… OIC/COMCEC/25-09/D(31) 
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Original : Anglais 

 
RAPPORT  

DE LA VINGT-CINQUIEME SESSION  
DU COMITÉ PERMANENT POUR LA COOPÉRATION 

ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE DE L’OCI 
ET DU SOMMET ECONOMIQUE DU COMCEC  

 

(İstanbul, 5-8 Novembre 2009)  

 

1. La Vingt-cinquième Session du Comité Permanent pour la Coopération 
Economique et Commerciale de l'Organisation de la Conférence Islamique (COMCEC)  a 
été tenue à Istanbul du 5 au 7 novembre 2009.  

2. La réunion des Hauts Fonctionnaires du COMCEC qui précédait la session 
Ministérielle a été tenue les 5 et 6 novembre 2009, sous la présidence de S.E. 
Kemal MADENOĞLU, Sous-secrétaire d’Etat à l’Organisation de la Planification d’Etat 
de la République de Turquie, en vue d’examiner les points du Projet d'Ordre du jour et de 
préparer les Projets de Résolutions pour examen lors de la Session Ministérielle. 

3. Ont participé à la session les représentants des Etats Membres suivants de 
l'Organisation de la Conférence Islamique (OCI): 

1. Etat Islamique d’Afghanistan 
2. République d’Albanie 
3. République Algérienne Démocratique et Populaire 
4. République d’Azerbaïdjan 
5. Royaume du Bahreïn 
6. République Populaire du Bangladesh 
7. Brunei Darussalam 
8. Burkina Faso 
9. République du Cameroun 
10. Union des Comores  
11. République de Côte d’Ivoire 
12. République du Djibouti 
13. République Arabe d’Egypte 
14. République du Gabon  
15. République de Gambie 

 31



OIC/COMCEC/25-09/REP                 
     
 

16. République de Guinée 
17. République de Guinée-Bissau 
18. République d’Indonésie 
19. République Islamique d’Iran 
20. République d’Irak 
21. Royaume Hachémite de Jordanie 
22. République du Kazakhstan  
23. Etat du Koweït  
24. République Kirghize  
25. République Libanaise 
26. Grande Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire et Socialiste  
27. Malaisie 
28. Maldives 
29. République du Mali 
30. République Islamique de Mauritanie 
31. Royaume du Maroc 
32. République du Mozambique 
33. République du Niger 
34. République Fédérale du Nigéria 
35. Sultanat d’Oman 
36. République Islamique du Pakistan 
37. Etat de Palestine 
38. Etat du Qatar 
39. Royaume d'Arabie Saoudite 
40. République du Sénégal 
41. République de Sierra Leone 
42. République Démocratique de Somalie  
43. République du Soudan 
44. République Arabe Syrienne 
45. République de Tadjikistan  
46. République Tunisienne 
47. République de Turquie 
48. République de Turkménistan 
49. République d’Ouganda 
50. Etat des Emirats Arabes Unis 
51. République d’Uzbékistan 
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52. République du Yémen 
4. La Bosnie Herzégovine, la Fédération de Russie, le Royaume de Thaïlande et la 
République Turque de Chypre du Nord, ont également pris part à la session en qualité 
d'observateurs, et la République de Macédoine en tant qu’invitée. 

5. Ont également pris part à la Session le Secrétariat général de l'OCI, les organes 
subsidiaires suivants, et les institutions affiliées et spécialisées suivantes de l'OCI: 

 

1- Centre de Recherches Statistiques, Economiques et Sociales 
pour les Pays Islamiques (CRSESPI) 

2- Centre islamique de recherches sur l’histoire, l’art et la culture 
(CRHACI) 

3- Université Islamique de Technologie (UIT) 
4- Centre islamique pour le développement du commerce (CIDC) 
5- Banque Islamique de Développement (BID) 
6- Société Islamique Internationale du Commerce (SIFC) 
7- Chambre Islamique de Commerce et d’Industrie (CICI) 
8- Association Islamique des Armateurs (AIA) 
9- Fédération des Consultants des Pays Islamiques (FCPI) 

10- Institut Islamique pour la Recherche et la Formation (IIRF) 
11- Corporation Islamique pour l’Assurance et les Investissements 

et les Crédits d’Export (CIAICE) 
12- 

 
13- 

Association des Institutions Nationales de Financement du 
Développement Financier (AINFD) 
Forum de la Jeunesse de la Conférence Islamique pour le 
Dialogue et la Coopération (ICYF-DC) 

  

6. Ont également assisté à la session les représentants des organisations internationales 
suivantes: 

1- Les Huit en développement (D-8)  
2- Organisation de la Coopération Economique (OCE) 
3- Organisation pour la Coopération Economique et Commerciale et la Banque de 

Développement 
4- Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) 
5- L’Organisation Arabe pour le Développement Agricole (OADA) 
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6- l'Agence Turque pour la Coopération Internationale et le Développement (TIKA) 

(Une copie de la liste des participants à la Vingt-cinquième Session du COMCEC figure en 
Annexe 1) 

Séance d’ouverture 

7.        La cérémonie d’ouverture de la Vingt-cinquième Session du COMCEC a été tenue le 7 
Novembre 2009, sous la présidence par S.E. Abdullah GÜL, Président de la République de 
Turquie et Président du COMCEC. 

8. Dans son discours inaugural, S.E. Abdullah GÜL a exprimé son plaisir de recevoir les 
représentants des Etats Membres du COMCEC. A l’occasion du 25ème anniversaire du 
COMCEC, S.E. GÜL, se référant aux anciennes activités de cet organe de l’OCI, a affirmé que 
le monde a témoigné d’une extension de l’impact de la mondialisation. S.E. a également 
souligné que la période présente offre un climat propice à la transmission des expériences, de la 
sagesse ainsi que du caractère pacifique de la civilisation islamique au monde dans son 
ensemble. Il a indiqué qu’à l’occasion spéciale du Jubilée d’argent, les pays de l’OCI devraient 
utiliser au mieux le COMCEC en tant que plateforme qui a prouvé sa réussite. Enumérant les 
grands succès du COMCEC au long des 25 dernières années, il a précisé qu’ils avaient pour 
objectif de rendre le COMCEC plus dynamique et plus fort pour la période à venir, en 
renforçant sa structure de coopération et en élaborant un document établissant une vision 
viable. Il a ajouté qu’il était également crucial pour les Etats Membres de démontrer une 
volonté politique plus forte et  d’assurer un suivi bureaucratique plus efficace.  

9. S’agissant des récentes crises financière, énergétique et financière, S.E. GÜL, a déclaré 
qu’au cours du processus de restructuration de l’économie mondiale, ils ont besoin de 
nouvelles approches servant le bien-être des hommes et que les pays de l’OCI devraient 
assumer un rôle important dans ce processus. S.E.  Abdullah GÜL a indiqué qu’une croissance 
considérable de la part des pays de l’OCI dans le commerce mondial avait été observée durant 
les années récentes. Cette part a augmenté de 8,1% en 2003 pour atteindre 11,2% en 2008. De 
même, le commerce intra-OCI a augmenté de 16%. 

10. S.E.  Abdullah GÜL a souligné l’importance de résoudre les problèmes régionaux par 
les pays situés dans la région même et de formuler des solutions par soi-même afin d’atteindre 
une paix permanente dans la région et dans le monde. Dans ce contexte, S.E. GÜL a mentionné 
les efforts déployés par la Turquie pour réaliser cet objectif, notamment le Forum Arabo-
Turque sous la Ligue Arabe, le Mécanisme du Dialogue Stratégique  sous le Conseil de 
Coopération du Golfe. Tout en soulignant que le conflit Palestino-israélien est l’origine de tous 
les conflits dans la région, S.E. GÜL a exhorté les Palestiniens à régler leurs différends à 
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travers le dialogue et à éviter les actions qui entravent l’avenir de la Palestine. A cet égard, il a 
demandé aux Etats Membres d’intensifier leurs efforts destinés à soutenir les projets de 
développement pour nos frères du peuple palestinien. 

11. En ce qui concerne l’Irak et l’Afghanistan, S.E. le Président a mis l’accent sur le besoin 
d’aider ces pays dans la période d’établissement de la paix et de reconstruction tout en luttant 
contre le terrorisme et en se concentrant sur l’éducation contre les idéologies des éléments 
militants. S.E. GÜL a également mentionné l’importance d’ouvrir des voies pour la coopération 
avec les autres Etats Membres faisant face à des problèmes diplomatiques, comme entre autres 
la République Turque du Chypre du Nord dans ses efforts d’intégration à la communauté 
internationale. S.E. Abdullah GÜL a conclu son discours en soulignant que la Turquie 
continuera à élargir son soutien à tous les efforts de coopération dans le cadre du COMCEC et 
portera nos problèmes communs aux autres plateformes mondiales.  

(Une copie du Discours inaugural de S.E. Abdullah GÜL figure en Annexe 2) 

12. Son Excellence Prof. Dr. Ekmeleddin İHSANOĞLU, Secrétaire Général de l’OCI, a 
prononcé un discours durant la Session d’ouverture. Il a exprimé ses remerciements au 
Gouvernement de la République de Turquie pour son engagement sérieux vis-à-vis du 
développement de la coopération économique et commerciale entre les Etats Membres de 
l’OCI, et ce à travers l’accueil régulier des Conférences du COMCEC. 

13. S.E. İHSANOĞLU a déclaré que le 25ème anniversaire du COMCEC était considéré 
comme une pierre angulaire dans les efforts de l’OCI en matière de diversification du mandat 
de l’Organisation et de la création de mécanismes visant à promouvoir le redressement et le 
développement économique du monde Musulman. Il a souligné que l’ensemble du monde 
Musulman attendait avec impatience le futur prometteur que le COMCEC pourrait leur offrir. 

14. Tout en soulignant les activités passées et les perspectives à venir de l’organisation, 
Prof. Ekmeleddin İHSANOĞLU, a mis l’accent sur l’une des plus importantes réalisations du 
COMCEC au début du troisième Millénaire, à savoir l’élaboration de « l’Accord Cadre sur le 
Système de Préférences Commerciales » entré en vigueur en automne 2002. S.E. Prof. 
İHSANOĞLU a également mis l’accent sur certains développements récents dans le commerce 
intra-OCI, le plan d’action quinquennal sur le coton ainsi que la coopération dans le domaine 
du tourisme et le projet de l’OCI sur un Chemin de Fer Dakar/Port Soudan. 

15.      En conclusion, S.E. Prof. Ekmeleddin İHSANOĞLU a déclaré qu’alors que le monde se 
remodèle en communautés économiques plus larges et basées sur des intérêts communs et des 
valeurs partagées, l’OCI pourrait réaliser davantage de succès si ses Etats Membres 
s’attachaient à entreprendre des démarches audacieuses sur la bonne voie en vue de réaliser des 
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objectifs réalistes. Prof. İHSANOĞLU a exprimé ses remerciements à tous les délégués des 
Etats Membres, les représentants des institutions de l’OCI et les experts qui ont complété les 
trois lignes directives de l’OCI en relation avec les Normes, la Certification et l’Accréditation 
Halal. 

 (Une copie du discours de S.E. Prof. Dr Ekmeleddin İHSANOĞLU figure en Annexe 3) 

16. Les Chefs de Délégations de l’Etat du Koweït, de la République du Sénégal et la 
République Islamique d’Iran ont prononcé des discours au nom des groupes Arabe, Africain et 
Asiatique des Etats Membres respectivement. Ils ont également remercié la République de 
Turquie pour l’hospitalité réservée aux délégués et à S.E. Abdullah GŪL pour sa gestion 
judicieuse dans le domaine de la coopération économique et commerciale entre les Etats 
Membres de l’OCI. Ils ont souligné la nécessité de renforcer la capacité de résolution des 
problèmes dans la région de l’OCI, et ont attiré l’attention sur la nécessité de renforcer la 
compétivité et la productivité. Les Chefs de Délégations ont également remercié le Secrétaire 
Général de l’OCI, S.E. Ekmeleddin IHSANOĞLU, le Secrétariat Général de l’OCI,  le Bureau 
de Coordination du COMCEC et les institutions pertinentes de l’OCI pour less efforts déployés 
en vue de renforcer la coopération économique et commerciale entre les Etats Membres. 

17.   S.E. Dr Ahmed Mohammed ALI, Président de la Banque Islamique du Développement 
(BID), a également prononcé un discours à la Séance d’Ouverture. S.E. Dr ALI a souligné 
l’importance de l’existence du COMCEC pour les Pays Membres de l’OCI et a communiqué 
des informations sur les relations fructueuses développées entre le COMCEC et la BID au 
cours des 25 dernières années.  

 (Le texte du Discours du Président de la BID figure en Annexe 4) 

18.   Dr Alwi SHIHAB, Secrétaire Général de la Chambre Islamique du Commerce et 
d’Industrie (CICI), a donné lecture du discours de S.E. Shaikh Saleh Bin Abdullah KAMEL, 
Président de la CICI. Dans son allocution, S.E. KAMEL a mentionné un certain nombre de 
questions relatives aux activités de la CICI. 

(Le texte du discours du Président de la CICI figure en Annexe 5) 

19. A l’occasion du 25ème anniversaire du COMCEC, une cérémonie de remise de prix a été 
tenue au terme de la Séance d’Ouverture. S.E. Abdullah GÜL a présenté des plats 
commémoratifs en remerciement à S.E. Prof. Ekmeleddin IHSANOGLU, Secrétaire général de 
l'OCI, à S.E. Dr. Ahmed Mohammed ALI, président de la BID, au Secrétaire Général de la 
CICI au nom du président de la CICI,  à M. Savas ALPAY, Directeur général du CRSESPI, à 
M. Allal RACHDI, Directeur général du CIDC, à M. Imtiaz HOSSAIN, Recteur de l'IUT, à Dr. 
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Abdullatif Bin Abdullah BIN SULTAN, Secrétaire général de l'Association Islamique des 
Armateurs (OISA), et au Dr. Dr Halid EREN, Directeur général de l'IRCICA, pour leurs 
précieuses contributions aux activités du COMCEC. Au cours de cette Session du COMCEC,  
le « Prix de la Solidarité Islamique » pour la promotion du commerce entre les Etats Membres 
de l’OCI a été décerné à İGEME (le Centre de Promotion de l’Exportation de Turquie). Pour 
conclure, M. Ibrahim SAHIN, Directeur général de la Corporation Turque pour la Radio et la 
Télévision, a remis à S.E. M Ekmeleddin IHSANOGLU un documentaire sur l'OCI préparé à 
l'occasion de son 40ème Anniversaire.   

20.      A la suite de la cérémonie d’Ouverture, S.E. Abdullah GÜL a accueilli les Chefs de 
Délégation. 

Séance Ministérielle de Travail  

21. La Séance Ministérielle de Travail de la Vingt-cinquième Session du COMCEC a été 
tenue le 7 novembre 2009, présidée par S.E. Dr. Cevdet YILMAZ, Ministre d’Etat de la 
République de Turquie.  

22. La Séance a adopté le projet d’ordre du jour de la Vingt-cinquième Session du 
COMCEC. 

(L’ordre du jour de la Session figure en Annexe 6) 

23. M. Savas ALPAY, Directeur Général du CRSESPI, a effectué une présentation sur 
l’étude portant sur l’enrichissement de l’Ordre du Jour du COMCEC, préparée par le CRSESPI 
et le Bureau de Coordination du COMCEC. 

24. Une Session d’Echange de Points de Vue a été tenue sur le thème de « L’Impact de la 
Crise Alimentaire sur les Economies des Pays Membres de l’OCI  ». Au début de la Session, 
S.E. Kemal MADENOĞLU, en sa qualité de Président de la Réunion des Hauts Fonctionnaires 
du COMCEC, a présenté un résumé des discussions tenues par les Hauts Fonctionnaires sur 
ledit thème.   

25.  Au cours de la session sur « L’Impact de la Crise Alimentaire sur les Economies des 
Etats Membres de l’OCI »  S.E. Hafez GHANEM, le Directeur-General Adjoint de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a partagé ses 
points de vue sur les questions relatives à la faim, aux effets de la crise financière, à 
l’investissement dans le domaine agricole et au développement agricole, tout en évaluant les 
retombées négatives de l’instabilité et de la fluctuation des prix alimentaires, notamment sur les 
populations rurales et urbaines pauvres des pays en développement. Il a également mentionné 
des statistiques sur la malnutrition dans le monde et dans les Pays Membres de l’OCI. S.E. a 
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conclu sa présentation en soulignant la nécessité pour les Pays Membres de l'OCI de coopérer 
dans le domaine de la sécurité alimentaire.   

26. Les Chefs de Délégations de la République de Turquie, du Maroc, du Qatar, de la 
Palestine, du Kirghizstan, du Soudan, de la Somalie et de la Gambie ont font part de 
l’expérience de leur pays et soumis de nouvelles propositions de coopération dans le domaine 
de la sécurité alimentaire.  

27.  Dans la session sur la « Crise des marchés Financiers Mondiaux et leurs impacts sur les 
Etats Membres de l'OCI » Dr. Mohsin S. KHAN, Economiste en Chef à l’Institut Peterson et 
ancien Directeur général du FMI chargé du Moyen-Orient et de l’Asie Centrale, a prononcé un 
discours programme.  

28. Le Prof. Hassan KABIR de l’Université de la Nouvelle Orléans, a effectué une présentation 
sur la Finance Islamique et son utilité potentielle en vue d’éviter de futures crises financières.    

29. M. Savaş ALPAY, Directeur-Général du CRSESPI, a également prononcé une 
allocution dans laquelle il a résumé le Rapport de la Réunion des Gouverneurs des Banques 
Centrales des Pays Membres de l'OCI abritée par le CRSESPI le 3 Octobre 2009 à İstanbul. 
Dans ce contexte, M. ALPAY a mentionné qu’à la suite de la crise financière actuelle les 
systèmes financiers basés sur la participation au capital et la transaction à base réelle d'activité 
peuvent être considérés comme alternatives aux structures actuelles. Il a finalement souligné 
que la Communauté de l'OCI était apte à accroitre la stabilité du système financier global  en 
assumant le rôle d'intermédiaire actif pour le secteur effectif. 

 30.  M. Erdem BAŞÇI, Sous-gouverneur de la Banque Centrale de Turquie, a prononcé une 
allocution sur l'importance de la plateforme du  G-20  qui inclut trois Pays Membres de l’OCI, 
à savoir l’Indonésie, l’Arabie Saoudite et la Turquie. Dans sa présentation, M. BAŞÇI a 
mentionné que la crise financière mondiale de 2008 avait dévoilé que des forums tels que les 
G-7/G-8, avec leur représentation limitée, n’étaient plus à même d'être des groupes de direction 
mondiaux. Il a souligné que la Turquie assume un rôle éminent dans la mise en relief de la 
perspective des marchés émergents au cours des discussions du G-20 sur l'élaboration d'un 
nouveau système financier. Il a conclu son allocution en soulignant que le succès des politiques 
économiques des pays Islamiques sous l'égide du COMCEC dépendait de la prise de mesures à 
même d'instaurer la confiance et d'établir une coopération étroite dans les domaines 
économique et social.  

31. M. Rıfat HİSARCIKLIOĞLU, Président de l'Union des Chambres et des Echanges de 
Produits de Turquie, et M. Ömer CİHAT VARDAN, Président du MÜSIAD, ont prononcé leur 
allocutions respectives sur les résultats du Forum d'Affaires convoqué les 5, 6 et 7 novembre 
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2009, parallèlement à la 25ème Réunion du COMCEC à laquelle ont participé plus de 200 
hommes d’affaires des Pays Membres. A l’intention des Ministres, ils ont souligné que leur 
seul souhait était l’« ouverture de leurs économies en faveur des activités économiques et 
commerciales des hommes d’Affaires et des négociants des Pays Membres de l’OCI » qui 
selon eux serait apte à assurer prospérité et bien-être à l’ensemble des parties concernées. 

(Les copies des allocutions de M. HİSARCIKLIOĞLU, de M. Ömer CİHAT VARDAN, ainsi 
que la Déclaration du Forum d'Affaires de l'OCI/COMCEC figurent en annexe 7 et le Rapport 
ainsi que la Déclaration du Forum des Affaires de l’OCI /du COMCEC figurent en annexe 8). 

 32. Une cérémonie spéciale de signature a également pris place au cours de la Session 
Ministérielle, au cours de laquelle le Chef de la Délégation de l'Etat de Qatar a procédé à la 
signature des Règles d'Origine du SPC-OCI. Le Chef de la Délégation de la Côte d'Ivoire a 
signé « l'Accord Général sur la Coopération Commerciale, Technique et Economique »,  
« l'Accord sur la Protection et les Garanties de l'Investissement » et « l'Accord Cadre du 
Système de Préférences Commerciales ».  En outre, la Société Islamique Internationale des 
Finances et du Commerce (SIFC) a signé des Accords Spéciaux avec la Banque de Crédit à 
l'exportation Turque (Eximbank), et quatre Banques Iraniennes, à savoir la Banque Melli 
d'Iran, la Banque de l'Industrie et des Mines, la Banque Parsian et la Banque Karafarin 
respectivement. 

33. Lors de la Session sur les « Développements dans les marchés mondiaux de l'énergie et 
leur impact sur les Pays Membres de l'OCI », M. Dr. Zafar IQBAL, Economiste en Chef à la 
Banque Islamique de Développement a prononcé un discours exhaustif faisant le point sur les 
perspectives des Pays de l'OCI et les futures perspectives à la lueur des derniers 
développements de l'économie mondiale notamment celles relatives au processus de 
redressement à l'issue de cette crise profonde. En soulignant les fluctuations des cours de 
l'énergie en ce qui concerne l'élévation des prix des matières premières des Pays Membres de 
l'OCI, M. IQBAL a insisté sur l'importance d'une approche mondiale pour la gestion des crises, 
et a également mis l'accent sur l'étroite coopération entre certains Pays de l'OCI exportateurs 
d'énergie brute tels que les carburants et le gaz naturel.  

34. La Session a ensuite adopté les Résolutions de la Session du COMCEC élaborées lors de 
la Réunion des Hauts Fonctionnaires tenue les 5 et 6 Novembre 2009.  

 (Les Résolutions de la 25ème Session du COMCEC figurent à l'Annexe 9) 
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35. Au titre de la Résolution de la 25ème Session du COMCEC, les documents ci-après ont 
été adoptés ou notés : 

− Le Rapport de la 15ème Réunion du Comité de Session a été noté (et figure en Annexe 
10), 

− La Feuille de Route sur le Renforcement de la Coopération en faveur de l’Amélioration 
de la Sécurité Alimentaire dans les Pays Membres de l’OCI à été adoptée (et figure en 
Annexe 11) 

36. S.E. Cevet YILMAZ, Ministre d’Etat de Turquie, a prononcé une allocution de clôture 
au terme de la 25ème Session du COMCEC. S.E. YILMAZ a souligné qu’alors que les Etats 
Membres célébrent le Jubilée d’argent du COMCEC, ils ont débattu de nombre de questions 
importantes, et ce en vue de promouvoir encore davantage leur coopération commerciale et 
économique. S.E. YILMAZ a mentionné également que l’économie mondiale a été témoin de 
mutations profondes au cours des deux dernières années et que la crise alimentaire et celle de 
l’énergie, suivies de la plus forte récession mondiale depuis 1930, ont inévitablement affecté 
les économies et les peuples des Etats Membres. A cet égard, S.E. a exprimé sa satisfaction des 
initiatives du COMCEC telles que la Réunion des Banques Centrales des Pays Membres de 
l’OCI susceptibles de réaliser davantage de coopération en vue de surmonter les effets négatifs 
de la crise.  

37. S.E. Cevet YILMAZ a exprimé ses remerciements au Groupe d’Experts Spécialisés pour 
la Normalisation (GEN) pour le travail inlassable qu’ils ont effectué à l’égard de l’élaboration 
des trois documents sur les Normes de l’OCI pour les Alimentations Halal, leur Certification et 
leur Accréditation, et a appellé tous les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait à signer et à 
ratifier le Statut de l’Institut de Normalisation et de Métrologie des Pays Islamiques (SINMPI) 
dans les meilleurs délais. S.E. YILMAZ a attiré l’attention des participants sur certains points 
de l’Ordre du Jour du COMCEC particulièrement prometteurs, tels qu’entre autres le Forum 
des Bourses de l’OCI, la coopération entre les Organes Régulateurs des Marchés Capitaux des 
Pays Membres, l’allégement de la pauvreté, le Fonds de Solidarité, la mise en œuvre du Plan 
d’Action sur le Cotton, la feuille de route sur la Sécurité Alimentaire, et le Programme 
d’Education et de Formation Professionnelle. S.E. Cevdet YILMAZ a conclu son allocution en 
exprimant ses remerciements à l’ensemble des délégations, au Secrétariat de l’OCI, aux 
Institutions de l’OCI, aux Bureaux de Coordination du COMCEC, aux organisateurs et aux 
interprètes pour leur contribution précieuse à la 25ème Session du COMCEC.  

(Le texte de l’allocution de clôture de S.E. Cevet YILMAZ figure en annexe 12) 
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Sommet économique du COMCEC 

38.  A l’occasion du 25ième Anniversaire du COMCEC un Sommet économique a tenu  ses 
assises à  Istanbul, le 9 novembre 2009, sous la Présidence de S.E. Abdullah GUL, Président de 
la République de Turquie et Président du COMCEC. 

39.  Les Représentants des Etats membres suivants de l’Organisation de la Conférence 
Islamique (OCI) ont participé au Sommet.  

1. Etat Islamique d’Afghanistan 
2. République Algérienne Démocratique et Populaire 
3. République d’Azerbaïdjan 
4. Royaume du Bahreïn 
5. République Populaire du Bangladesh 
6. République du Cameroun 
7. République du Chad 
8. Union des Comores  
9. République du Djibouti 
10. République Arabe d’Egypte 
11. République de Gambie 
12. République de Guinée 
13. République de Guinée-Bissau 
14. République Islamique d’Iran 
15. République d’Irak 
16. Royaume Hachémite de Jordanie 
17. République du Kazakhstan  
18. Etat du Koweït  
19. République Kirghize  
20. République Libanaise 
21. Malaisie 
22. République Islamique de Mauritanie 
23. Royaume du Maroc 
24. République du Mozambique 
25. République Fédérale du Nigéria 
26. Sultanat d’Oman 
27. République Islamique du Pakistan 
28. Etat de Palestine 
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29. Etat du Qatar 
30. Royaume d'Arabie Saoudite 
31. République du Sénégal 
32. République de Sierra Leone 
33. République Démocratique de Somalie  
34. République Arabe Syrienne 
35. République de Tadjikistan  
36. République Tunisienne 
37. République de Turquie 
38. République de Turkménistan 
39. République d’Ouganda 
40. Etat des Emirats Arabes Unis 
41. République du Yémen 

 

40. Ont également participé au Sommet la Bosnie-Hérzegovine, la Fédération de Russie, la 
République Turque de Chypre du Nord en qualité d’Observateurs. 
 
41. Le Secrétariat Général de l’OCI ainsi que les organes subsidiaires suivants et les 
institutions spécialisés et affiliées de l’OCI ont aussi participé du Sommet.  

1- Centre de Recherches Statistiques, Economiques et Sociales pour les Pays 
Islamiques (CRSESPI) 
2- Centre islamique de recherches sur l’histoire, l’art et la culture (IRCICA) 
3- Centre islamique pour le développement du commerce (CIDC) 
4- Banque Islamique de Développement (BID) 
5- Chambre Islamique de Commerce et d’Industrie (CICI) 
6- Association Islamique des Armateurs (AIA) 

(Une copie de la liste des participants au   Sommet économique du COMCEC figure en    
annexe 13)  

42. S.E. Abdullah GUL a inauguré le Sommet économique du COMCEC en prononçant un 
discours inaugural.   

43. Dans son discours inaugural, S.E. Abdullah GUL, tout en exprimant son plaisir 
d’accueillir les délégués des Etats membres du COMCEC a déclaré que l’objectif du COMCEC  
est de promouvoir la coopération économique et commerciale entre les pays membres, basée 
sur la solidarité et développer la nécessité d’établir l’infrastructure requise à cet égard. Il a en 
outre fait remarquer que dans le but de promouvoir la coopération a venir l’infrastructure 
institutionnelle du COMCEC doit être renforcée, les chances de financement doivent être 

 42



OIC/COMCEC/25-09/REP                 
     
 

recherchées des projets viables dans une perspective nouvelle doivent être développés ainsi que 
de faire preuve d’une forte volonté politique.  

44. S.E. GUL a souligné qui en tirant profit des liens dont elle est dotée et aussi grâce à la 
position stratégique qu’elle occupe, son patrimoine culturel, ses liens géographiques  et 
culturels ainsi que les expériences accumulées au cours des missions de sauvegarde de la paix, 
la Turquie s’est efforcée à contribuer  de manière positive à la solution des problèmes  qui, 
directement ou indirectement peuvent affecter les membres du COMCEC. Dans ce cadre il a 
attiré l’attention sur le fait que cette perspective de la Turquie s’applique non seulement à la 
question palestinienne, le conflit arabo-israélien ainsi qu’à la conjoncture en Irak et au Liban et 
ce, dans le cadre du Moyen-Orient, mais notamment à l’ensemble des problèmes touchant 
profondément le Pakistan, l’Afghanistan, le Soudan, la Somali, outre d’autres pays frères. 

45. S.E. Abdullah GUL a souligné que la Turquie toujours accordera son appui à tous les 
efforts de coopération et ce, dans le cadre du COMCEC, et est disposée à organiser le Sommet 
islamique de l’OCI en 2014. S.E. le Président a conclu son discours en exprimant sa plus 
profonde appréciation et gratitude à tous les Etats membres, au Secrétariat Général de l’OCI, 
aux institutions de l’OCI de leur contribution précieuse aux travaux de COMCEC et ce, au 
cours de 25 années écoulées.  

(Une copie du texte du discours inaugural de S.E. Abdullah GUL figure en annexe 14.) 
 
46. S.E.  le Professeur Dr. Ekmeleddin IHSANOGLU, Secrétaire Général de l’OCI, a 
également prononcé une allocation. Il a, dans ce contexte, exprimé ses remerciements au 
Gouvernement de la République de Turquie de son ferme engagement à promouvoir la 
coopération économique et commerciale entre les Etats membres de l’OCI.  

47. S.E. IHSANOĞLU a également rendu hommage à l’assistance fort généreuse  dont les 
Chefs d’Etat et de Gouvernement ont fait preuve par l’identification, par les pays, des 
nombreuses activités de l’OCI. Il a conclu ses remarques en saluant tous les fonctionnaires du 
Secrétariat et ceux du Bureau de Coordination du COMCEC pour leurs efforts inlassables 
déployés en vue lors des préparatifs du Sommet et s’est félicité de l’assistance tangible 
consentie par l’ensemble des agences de l’OCI notamment dans les domaines du 
développement, des projets de haute qualité aux potentialités vis-à-vis  de la coopération 
économique entre les pays membre de l’OCI. 

(Une copie des discours de S.E. Prof. Dr. IHSANOGLU figure en Annexe 15) 

48.  Dr. Savas ALPAY, Directeur Général de CESTRIC a prononcé un discours sur le 
Programme de l’OCI sur l’Education et la Formation Professionnelle développé par le 

 43



OIC/COMCEC/25-09/REP                 
     
 

 44

CESTRIC. Le Programme a été inauguré officiellement par S.E. Abdullah GUL Président de la 
République de Turquie et Président du COMCEC. 

49. Le Sommet, à la suite des discours des Chefs de délégations, a adopté la Déclaration 
d’Istanbul. 

(Le texte de la Déclaration d’Istanbul figure en Annexe 16) 

50. Le Sommet a clôture ses travaux avec le Discours de Clôture de S.E. Abdullah GUL 
Président de la République de Turquie et Président du COMCEC. Au cours de son discours de 
clôture S.E. GUL a exprimé l’espoir que la Déclaration d’Istanbul serait de nature à contribuer 
au progrès futur de la coopération économique et financière entre les pays membres de l’OCI 
en vue de répondre aux nouvelles genres du 21ème siècle, en faveur du développement durable 
qui serait bénéfique pour tous. Il a conclu son discours en  exprimant sa profonde gratitude à 
l’ensemble des pays membres pour leur appuie au COMCEC aussi qu’aux Chefs d’Etat et leurs 
représentants qui ont participé au Sommet ainsi qu’à tous ceux qui ont œuvré inlassablement en 
vue de l’organisation du Sommet économique du COMCEC.  

(Une copie du texte du discours de clôture de S.E. Abdullah GUL figure en Annexe 17). 
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Annexe 1 à OIC/COMCEC/25–09/REP 
 

Original: Anglais 
      

LIST DES PARTICIPANTS 
A LA VINGT-CINQUIEME SESSION DU COMCEC 

 (İstanbul, 5 – 7 November 2009) 
 
A. MEMBER STATES OF THE OIC 
 
I SLAMIC REPUBLIC OF AFGHANISTAN 
- H.E. Dr. MUHAMMED CELİL SHAMS 
  Minister of Economy 

- ABDUL QADIER NUR 
- Director , Multilateral Relations and IFIs , Ministry of Foreign Affairs 
 
R EPUBLIC OF ALBANIA 
- Mr. DURIM KRAJA 
  Secretary General 

- Mr. DRITAN HYLLI 
 General Director of Politics 
 
P EOPLE’S DEMOCRATIC REPUBLIC OF ALGERIA 
- H.E. LACHEMI DJAABOUB 
  Minister of Trade  

- Mr. SIDI MOHAMED GAOUAR 
 Chief Supervisor of Regional Trade Agreements and Cooperation, Ministry  
  of Commerce  

- Mr. SAID DJELLAB 
  Director, Ministry of Commerce 

- Mr. OMAR GUETARNI 
  Deputy Director, Free Zone, Ministry of Foreign Affairs  

- Mr. ENWER BENGUERNANE 
  Deputy Director of Trade Relations  

- Mr. BORHEN EDDINE MESSAADIA 
  Head of Department  

- Melle HADDA TOUATI 
  Diplomatic Advisor in Charge of Economic Affairs 

- Mr. ABBES BELFATMI 
  Deputy Chairman in Istanbul  

- Mr. HADJ MAKHLOUFI 
 Protocol Relations 
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R EPUBLIC OF AZERBAIJAN 
- Mr. ABID SERIFOV  
  Deputy Prime Minister of Republic of Azerbaijan   

- H.E. SEVINC HASANOVA 
  Deputy Minister of Economic Development 

- Mr. SAMIR AHMEDOV  
 Consul of the Consulate General in Istanbul 
 
K INGDOM OF BAHRAIN 
- H.E. Dr. EBRAHIM YOUSEF AL-ABDULLAH 
  Ambassador of the Kingdom of Bahrain in Turkey  

- H.E. FOUAD ALI DARWISH 
  Ambassador, Acting Director of International Organizations Directorate  

- Mr. HAMAD WAHEED SAYYAR 
  Second Secretary at the Embassy of Bahrain in Ankara  

- Mr. MOHAMED AHMED AL-HEJAZEY 
  Third Secretary 

- Mr. HASAN RASHDAN 
 Diplomatic Attaché 
 
P EOPLE’S REPUBLIC OF BANGLADESH 
- H.E.  MOHAMMAD ISHTIAQ 
  Ambassador of Republic of Bangladesh in Turkey 

- Mr. MD. RUHUL AMIN SARKER 
Joint Secretary, Ministry of Commerce  

- Mr. ZOKEY AHAD 
  Director, Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. NAYEM U. AHMED 
 First Secretary Bangladesh Embassy 
 
B RUNEI DARUSSALAM 

- H.E. DATO MOKTI DAUD 
  Ambassador of Brunei Darussalam to Turkey  

- Mr. ROZAIMEE DATO ABDULLAH 
  First Secretary, Ministry of Foreign Affairs and Trade, Brunei Darussalam 

- Mr. ANUAR SUHAIMI 
 3rd Secretary, Embassy of Brunei Darussalam in Turkey 
 
B URKINA FASO 
- H.E. OMAR DIAWARA 
 Ambassador in Riyadh 
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- Mrs. AGNEKETOM BOGORE SOLANGE  
Director of Specific Organizations, Ministry of Foreign Affairs and Regional 
Cooperation  

- Mr. SEYDOU SIMPORE  
 Counselor of Economic Affairs, Ministry of Trade 

 
R EPUBLIC OF CAMEROON 
- Mr. LUC MAGLOIRE MBARGA ATANGANA 
  Minister of Commerce 

- H.E. IYA TIDJANI 
  Ambassador of Cameroon in Riyadh  

- Mrs. MARTHE CHANTAL MBAJON NDJEPANG 
  Senior Adviser Presidency of the Republic  

- Mr. BOUBA AOUSSINE 
  Deputy Director for the Commercial Exchanges, Ministry of Commerce  

- Mr. JOSEPH NDOH NDZIE 
Research Officer at the Ministry of Economic, Planning and Development of the 
Territory   

- Mr. CHRISTOPHE BERTRAND BİTSE EKOMO  
Head of Service for the Economic Cooperation with the OIC at the Ministry of 
External Relations 

 
F EDERAL ISLAMIC REPUBLIC OF THE COMOREOS 
- Mr. SALIM BEN ZAKI 
 Director of Foreign Trade, Ministry of Economy  
 
R EPUBLIC OF COTE D’IVOIRE 
- H.E. Prof. KOUDOU KESSIE RAYMOND 
  Ambassador of the Republic of Cote D'ivoire to the State of Israel and Turkey  

- Mr. KOUASSI KOFFI GEORGES 
 Vice Director in Charge of the Middle East at the Ministry Of Foreign Affairs of 
 Cote d’Ivore 
 
R EPUBLIC OF DJIBOUTI  
- H.E. DYA-EDDIN SAID BAMAKHRAMA 
 Ambassador of Djibouti in Riyadh 
 
A RAB REPUBLIC OF EGYPT 
- H.E. Dr. RACHID MOHAMED RACHID 
  Minister of Trade and Industry 

- H.E. ALAA ELHADIDY 
 Ambassador of Egypt to Turkey  
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- Mr. SAYED MOHAMED ELBOUS 
 Head of International Trade and Trade Agreements Sectors in the Ministry  
  of Trade and Industry 

- Mr. ABDEL RAHMAN FAWZY 
  First Undersecretary of Ministry of Trade and Industry 

- Mrs. IMAN MOUSTAFA 
  General Consul of Arab Republic of Egypt in Istanbul 

- Mr. KHALED OMARA 
  The Minister Plenipotentiary, Deputy Assistant Foreign Minister  

- Mr. MONGY ALY BADR 
  Commercial Minister Plenipotentiary, Egyptian Commercial Consul in Istanbul 

- Mr. IBRAHIM SULTAN 
  Consul of the Arab Republic of Egypt in Istanbul  

- Mrs. AMAL HAMAD EL-LABAN 
  Commercial Counselor, Ministry of Trade and Industry 

- Mr. SOLIMAN KHALIL 
 Vice Commercial Consul, Commercial Office of the Arab Republic of Egypt  
  in Istanbul 

- Mr. IHAB SOLIMAN 
  Embassy of the Arab Republic of Egypt in Ankara 

- Mr. EHAB MOHAMMED FATHY 
 Ministry of Trade and Industry  
 
R EPUBLIC OF GABON 
- Mrs. PAULINE MESSAN ZOUNA 
  Minister Adviser, Ministry of Commerce  

- Mr. JACUES EDMOND MABIALA PASSY 
 Minister Adviser, Ministry of Commerce  
 
R EPUBLIC OF GAMBIA 
- H.E. YUSUPHA A.KAH 
  Minister of Trade, Industry and Employment  

- Mr. ABDOULIE JAMMEH 
 Acting Principal Economist 
 
R EPUBLIC OF GUINEA 
- H.E. DIALLO MAMADOU KORKA 
  Minister of Trade  

- Mr. MAMADU SALIOU SOW  
  Advisor to the Minister   
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- Mr. OUSMANE BAH 
  General Director of National Foreign Trade  

- Mr. ALPHA IBRAHIMA BARRY  
  Assistant of the Minister 

- Mr. SENY KAMARA 
  Expert of Foreign Trade  

- Mr. ORHAN ARGÜN 
  Honorary Consul 

- Mr. BARRY SOW 
 Head Director for OIC 
 
R EPUBLIC OF GUINEA-BISSAU 
- H.E. LUIS DOMINGOS CAMARA DE BARROS 
  Minister of State, Foreign Relations  

- Mr. LASSANA TOURE 
  Secretary of State for International Cooperation 

- Mr. ABOUBACAR DABO 
 Head   of Department  

- Mr. AUGUSTO MAMADJAM DJALO  
 Head of Department   
 
R  EPUBLIC OF INDONESIA 
- H.E. AWANG BAHRIN  
  Ambassador of the Republic of Indonesia to the Republic of Turkey 

- Mrs. ANDANTE WİDİ ARUNDHATİ 
  First Secretary, Embassy of the Republic of Indonesia, Ankara 

- Mr. SUYOTO HERJAN  
  First Secretary, Embassy of the Republic of Indonesia, Ankara 

- Mr. FACHRY THAIB  
  Chairman, Indonesian Chamber of Commerce (Middle East Committee) 

- Mr. SANDI UNO  
  Indonesian Chamber of Commerce 

- Ms. AVI DEWANI SARI HARAHAP  
 Third Secretary from the Indonesian Embassy in Ankara   
 
I SLAMIC REPUBLIC OF IRAN 
- H.E. Dr. SEYED SHAMSODDIN HOSSEINI  
  Minister of Economy and Finance   

- H.E. BAHMAN HOSSEINPOUT  
  Ambassador of Iran to Turkey in Ankara   
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- Mr. AHMAD JAMALI  
  General Director, Ministry of Economy and Finance Affairs   

- Mr. MOHAMMAD MAHDI AKHONDZADEH  
  Deputy Minister, Ministry of Foreign Affairs   

- Mr. BEHROUZ ALISHIRI  
  Deputy Minister of Finance   

- Mr. MAHMOUD BABAEI  
  General Director, Ministry of Foreign Affairs   

- Mr. MAHMOUD HEIDARI  
  Vice Consul General to the Iran Consulate General in Istanbul   

- Mr. HOSSEIN BADAMI  
  Expert, Ministry of Economy and Finance Affairs   

- Mr. MAJID KHOEINIHA  
  Deputy Consul General to the Iran in Istanbul   

- Mr. MOOSA MOOSAVI ZONOOZ  
  Director General, Ministry Commerce   

- Dr. HAMID KHAVALI SHAHRIARI  
  Secretary of Supreme Council of ITC , Iran   

- Mr. SAEED KHANI OUSHANI  
  Deputy General Director, Ministry of Economy and Finance Affairs   

- Mr. MOHSEN CHITSAZ  
  Deputy Director General, Ministry of Foreign Affairs  

- Mr. HAMID REZA ANOUSHEH  
  Undersecretary of Embassy   

- Mr. HASAN AZIMZADEH  
  First Secretary of Consul General of Iran in Istanbul   

- Mr. SAEID GHAFFARI  
  International Economics & Investment Senior Export 

- Mr. FARSHID BORHANAZAD 
  General Director, Technical and Vocational Organization 

- Mr. AHMAD BIDABADI 
  Advisor of SCICT I.R. IRAN 

- H.E. Mr. ALAMI 
  Representative of Supreme Leader in Ministry of Agriculture 

- Dr. HASSAN SHOJAEE 
 Advisor of Representative of Supreme Leader in Ministry of Agriculture 
 
R EPUBLIC OF IRAQ 
-  H.E. SALAH ABDULSALAM AL-AZZAWI  
 Ambassador, Consul General   
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- Ms. NAZDAR SHERZAD  
 Assistant of Consul General   
 
H ASHEMITE KINGDOM OF JORDAN 
- H.E. AMER HADIDI  
  Minister of Industry and Trade   

- H.E. FARIS MUFTI  
  Ambassador of Jordan to the Republic of Turkey   

- H.E. YAHIA ISKANDARANI  
  Director General of the Prime Minister   

- Mr. NIDAL ABBADI 
 Economist of Foreign Trade Department of the Ministry of Industry and Trade  
 
R EPUBLIC OF KAZAKHSTAN 
- Mr. ASKAR SHOKYBAYEV 
  Consul General  

- Mr. AIDAR KAZYBAYEV 
  Trade Committee Chairman, Ministry of the Industry and Trade  

- Mr. OMAR MUSTAFIN 
  Consul in Jidda 

- Mr. ARSLAN DANDYBAYEV 
  Consul in Istanbul 

- Mr. YERKEN ZHAKATAYEV 
  Counselor of the Minister of Industry and Trade  

- Mr. SAULEKUL SAILAUKYZY 
Head of Division, Department of Common Asian Cooperation, Ministry of 
Foreign Affairs   

- Mr. KUAT KANAFEYEV 
  Vice Consul in Istanbul  

- Mr. NURBIBI ALDANOVA 
 Chief Expert, Department of Foreign Trade Policy, Ministry of Industry and 
  Trade  

- Mr. AZAMAT ALDAMZHAROV 
 Expert of Division, Regional Integration Development, Ministry of Industry and 
 Trade 
 
S TATE OF KUWAIT 
- H.E. MUSTAFA JASSEM AL-SHAMALI 
  Minister of Finance of State of Kuwait 

- H.E. ABDULLAH A.A. AL-DUWAIKH 
 Ambassador  
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- SHEIKH ALI AL-KHALED AL-SABAH 
  Head of Economy Department, Ministry of Foreign Affairs  

- SHEIKH FAHAD SALIM AL-SABAH 
  Consul General  

- Mr. SAMI ALSAQABI 
  Assistant Undersecretary of Economic Affairs-Ministry of Finance 

- Mr. ISHAQ ABDULKARIM 
Director of International Economic Co-operation Department - Ministry of 
Finance  

- Mr. WALEED ALGANAI 
  Minister's Office Dept. Manager, Ministry Of Finance  

- Mr. MESHAL ALARDHI 
  Controller International Organizations - Ministry Of Finance 

- Mr. SAAD ALRASHIDI 
  Head of OIC Affairs Division - Ministry Of Finance 

- Mr. ADEL ALZUABI 
  The Third of Secretary of Embassy  

- Mr. KHALED AL-MUTAIRAT 
  3rd Secretary of the General Consulate  

- Mr. SALEM ALBATHER 
 Economic Researcher - Ministry Of Finance 
 
K YRGYZSTAN   
- Mr. SAMAT KULMANBETOV 
  Head of Department of Internal Trade Administration  

- Mr. ELDAR ALISHEROV 
 Head of the Department Of State Investment Programs Monitoring of the 
 Ministry of Economic Administration of the Kyrgyz  
  
R EPUBLIC OF LEBANON  
- H.E. Amb. MUSTAPHA HAMDAN  
 Director General of Economy at Ministry of Foreign Affairs and Emigrants of 
  Lebanon 

- Mr. FOUAD FLAIFEL  
  Director General   

- Mr. MALEK ASSI  
  Head of Department   

- Mr. WAJIB ABDEL SAMAD  
  Charge D'affaires of the Lebanese Embassy to Turkey   

- Mr. ALI GHAZZAWI  
 Vice Consul General to the Lebanese Consulate General in Istanbul   
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G REAT SOCIALIST PEOPLE’S LIBYAN ARAB JAMAHIRIYA 
- H.E. Amb. ZIAD A. MUNTASSER  
  Secretary of Libyan People’s Beaream (Ambassador) to Ankara   

- Mr. MOHAMED ZENATI  
  Conselor of Libyan People’s Beaream in Ankara   

- Mr. SEDIGH SULIMAN  
  Counselor of the Libyan People’s in Ankara   

- Mr. ABDELMAJED ALI SADEG 
 Counselor of the Libyan People’s Beaream in Ankara   
 
M ALAYSIA 
- Mr. MUKHRIZ TUN MAHATIR  
  Deputy Minister of the International Trade and Industry of Malaysia  

- Mr. TAN SRI ABDUL RAHMAN MAMAT  
 Secretary General, Ministry Of International Trade and Industry of Malaysia, 
  Head Of Senior Officials   

- Mr. BADLI HISHAM ADAM  
  Counselor  

- Mr. HASRIL SANI 
  Embassy of Malaysia in Ankara  

- Mr. YANTİE RAFİDAH SULAIMAN 
  Embassy of Malaysia in Ankara 

- Mr. AINON BINTI MOHD  
  Press Secretary   

- Mr. ABU BAKAR MAMAT  
  Secretary General of Ministry Of Trade and Industry, Head of Senior Officials   

-  Ms. AZRILLAH BINTI ABD.AZIZ  

- Mr. WAN AHMAD TARMIZI WAN IDRIS  
 Trade Counselor   
 
M ALDIVES 

- H.E. HUSSAIN SHIHAB 
 Ambassador of Maldives in Riyadh 
- Mr. ABDULLA THAWFEEQ 
 First Secretary 
 
R EPUBLIC OF MALI 
- H.E. MOHAMED MAHMOUD BEN LABAT 
  Ambassador of Mali to Saudi Arabia and OIC 

- Mr. FARUK CENGİÇ 
 Honorary Consul General of Mali 
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- Mr. MOUSSA KEITA 
 In Charge of OIC / Ministry of Foreign Affairs Mali 
 
I SLAMIC REPUBLIC OF MAURITANIA 
- H.E. Dr. ELY OULD AHMEDOU 
 Ambassador of Mauritania in Syria 
 
K INGDOM OF MOROCCO  
- H.E. MOHAMMED EL YAZGHI 
  Minister of State 

- H.E. ABDELLATIF MAAZOUZ 
  Minister of Foreign Trade 

- H.E. Amb. MOHAMED AZEROUAL 
  Ambassador, General Inspector of the Ministry Of Foreign Affairs 

- Mr. NOUREDDINE EL FASSI 
  First Secretary, Embassy of the Kingdom of Morocco in Ankara 

- H.E. Amb. MOHAMED LOTFI AOUAD 
  Ambassador of the Kingdom of Morocco to the Republic Of Turkey 

- Mr. KHALID ES-SAYAH 
  Director of International Commercial Relations, Ministry of Foreign Trade 

- Mr. MHAMMED MAOUKIL 
 Chief of Department Of International Organization at the Ministry of Foreign 
  Trade 

- Mr. MOHAMMED BENABDELJALIL 
  Consul General of the Kingdom Of Morocco in Istanbul 

- Mr. RACHID BALAFREJ 
  Chief of Cabinet of Minister 

- Mr. ADIB ESSALHI 
  Member of Cabinet of Minister  

- Mr. ADIB SALHI 
 Advisor of the Minister of State 
 
REPUBLIC OF MOZAMBIQUE 

- Mr. ANTONIO FERNANDO 
  Minister of Industry and Trade 

- Mrs. CERINA BANU MUSSA 
  (General) National Director, Ministry Of Industry and Trade 

- Mr. NAZARIO ISMAEL MEGUIGY 
  Director of Studies and Planning, Ministry Of Energy 

- Mr. AMILCAR CARLOS ARONE 
 Economist, Ministry of Planning and Development 
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R EPUBLIC OF NIGER 
- Mr. BANA AMADOU  
 Bureaucrat, Ministry Of Economy and Finance   
 
F EDERAL REPUBLIC OF NIGERIA 
- H.E. ALHAJI JIBRIN MAIGARI 
  Minister of State for Foreign Affairs  

- Mr. AHMED ABDULHAMID MADORİ 
  Ambassador  

- Mr. ZUBAIRU MOHAMMED YELWA 
  Ambassador 

- Mr. B.O OKODIUM  
  Director, Ministry Of Foreign Affairs  

- Mr. AMINU NABEGU 
  Deputy Director Office of HMOS1  

- Mr. SALISU OMAR 
  Deputy Director, Ministry Of Foreign Affairs  

- Mr. ALIYU MOHAMMED ÇUBUCHI 
 Attendee from the Nigerian Embassy in Riyadh  
 
S ULTANATE OF OMAN  
- H.E. AHMED BIN ABDALNABI MAKKI 
 Minister of National Economy and Vice Chairman of the Council of Financial 
  Affairs and Energy Resources  

- Mr. DARWISH BIN ISMAIL AL-BLOUSHI 
  Secretary General of the Ministry Of Finance  

- H.E. Dr. SHEIKH ABDULMALIK BIN ABDALLAH AL HINAI 
  Undersecretary of Ministry Of National Economy for Economic Affairs  

- Mr. SULTAN BIN RASHID AL-QATBI 
  Charge D'affairs Oman Embassy in Ankara  

- Mr. HANI BIN DAWOOD AL-BAHRANI 
  Head of the Ministers Office  

- Mr. MOHAMMED BIN MUBAREK AL-HATRUSHI 
 Director of the Economic Organizations Department at the Ministry of National 
  Economy  

- Mr. ABDALLAH BIN JUMA AL-SHIBLI 
 Director of the Department of Cooperation Council at The Ministry of Trade 
  industry  

- Mr. YAKOUB BIN SHAIKH AL-DHAB'UNI 
 Head of the Arabic Organizations Department at the Ministry of Trade and 
 Industry  
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- Mr. SALIM BIN KHAMEES AL-RASHIDI 
 Counselor, Department of the International Organizations at the Ministry  
  of Foreign Affairs  

- Mr. SALIM BIN MOHAMMED AL HAJRI 
  Economic Researcher-ministry Of National Economy  

- Mr. ALI BIN ABDULLAH AL-YAFI 
  Head of Sultan’s Protocol Department  

- Mr. HAYFER BIN YAKUB AL-SHIKHANI 
 Head of International Cooperation in Finance Department 
 
I SLAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN   
- H.E. SHAUKAT TARIN 
  Minister for Finance Revenue and Economic Affairs and Statistics  

- Mr. NAWABZADA MALIK AMAD KHAN 
  Minister of State for Foreign Affairs 

- H.E. TARIQ AZIZUDDIN 
  Ambassador of Pakistan to Turkey  

- Dr. KHAQAN HASSAN NAJEEB 
  Director General (Economic Reform Unit), Ministry Of Finance  

- Mr. NAJEEB KHAWER AWAN 
  Joint Secretary, Ministry Of Commerce  

- Dr. YOUSAF JUNAID 
  Consul General of Pakistan in Istanbul  

- Mr. IMRAN AHMED SIDDIQUI 
  Counselor, Consulate General of Pakistan in Jeddah 

- Mr. MURAD ASHRAF JANJUA 
  Consul General of Pakistan in Istanbul 

- Mr. AHMED FAROOQ 
 Director in Minister of State Office 
 
S TATE OF PALESTINIA   

- H.E. HASAN ABU LIBDEH 
  Minister of National Economy  

- Mr. ABDALHAFID NOUFAL 
  Deputy Minister  

- Mr. NABIL MAAROUF 
  Ambassador  

- Mr. ABDALKARIM ALKHATEEB 
 Consul General 
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S TATE OF QATAR  
- H.E. KHALED BIN MUHAMMED AL-ATTIYAH 
 Minister of State for International Co-operation and Acting Minister for Business 
  and Commerce 

- H.E. Amb. ABDULRAZZAK AL-ABDULGHANI 
  Ambassador of the State of Qatar to the Republic Of Turkey 

- Mr. SAUD JASSIM AL-JOFAIRI 
  Director, Economic Affairs Department 

- Mr. AHMED SALIH AL MOHANNADI 
  Head, Arab and Islamic Affairs Section 

- Mr. RASHID MOHAMMAD AL-BARIDI 
  Economic Researcher 

- Mr. SAED HILAL MOBARAK 
  From The Minister's Office 

- Mr. ABDERRAHMAN MOHAMMED AL-DARWISH AL-FKHRO 
  From The Minister's Office 

- Mr. AHMAD ALKAYED 
  Public Relations, Consul General of Qatar  

- H.E. ALI BIN ABDULLA AL-MAHMOUD 
  Amb. of the State of Qatar in Riyadh and the Permanent Representative the OIC 

- H.E. ABDULAZIZ BIN MOHAMMED AL-SUWAIDI 
  Director of the Department of 

- Mr. NASSER MOHSIN ALI AL-MARRI 
  First Secretary in the Department of Organization and International Conferences 

- Mr. RASHED AL-ANSARI 
 Director of the Office the Minister of Business and Trade  
 
K INGDOM OF SAUDI ARABIA 
- Mr. ABDULLAH BIN ABDULRAHMAN AL-HAMUDI 
  Undersecretary of Ministry Of Commerce and Industry  

- H.E. MOHAMMED R.A. ALHUSSANI AL-SHARIF 
  Ambassador of Kingdom Of Saudi Arabia to Turkey  

- Mr. AHMED BIN HABIB SALAH 
  Ministry Of Economy and Planning  

- Mr. ABDULLAH BIN ABDULWAHAB AL-NAFISA 
  Director General, Ministry Of Commerce and Industry  

- Mr. NASIR MOHAMMED AL-MUTLAQ 
  Economic Researcher, Ministry Of Finance  

- Dr. ADEL BIN SIRAJ MERDAD 
 Director General of Islamic Affairs Department, Foreign Ministry  
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- Mr. TALAL BIN AHMED AMIR 
  Secretary of the Minister of Commerce and Industry  

- Mr. AHMAD BIN YOUNIS AL-BARRAK 
  Director General of International Economic Affairs Department Foreign Ministry  

- Mr. OMER BIN BEKHIT AL-BUNIYAN 
 Director General of the Office of the Foreign Ministry-undersecretary for 
  Economic and Cultural Affairs  

- Mr. HUSSAIN BIN EID AL-RASHEED 
  Economist, Ministry Of Commerce and Industry 

- Mr. SAUD AL SHAMMARI  
 Senior Architectural Engineer  
 
R EPUBLIC OF SENEGAL 
- H.E. AMADOU NIANG  
  Minister of Commerce  

- H.E. Amb. MOUHAMADOU DOUDOU LO  
  Ambassador of Senegal to Saudi Arabia, Permanent Representative at the OIC  

- Mr. VINCENT BADJI  
  Charge D'affairs of Senegal in Ankara  

- Mrs. ASTA BA DIOP  
  Chief of Sources' Office   

- Mrs. AISSATOU NDIAYE  
 Attaché, Senegal Embassy   
 
R EPUBLIC OF SIERRE LEONE 

- H.E. VANDI C. MINAH  
  Deputy Minister of Foreign Affairs and International Cooperation   

- H.E. ALHAJI MOHAMED KEMOH FADIKA  
  Ambassador Accredited To Turkey   

- Mr. UMARU S. DURA  
  Director Middle East and Asia-minister Of Foreign and International Cooperation   

- Mr. ALHAJI MOHAMED BAYOH  
  Head of Chancery Sierra Leone Embassy-Tehran   

- Mr. M.SÖZER ÖZEL  
  Honorary Consul General to Turkey   

- Mr. BRAIN GILPIN  
 Personal Assistant to H.E. the President   
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D EMOCRATIC REPUBLIC OF SOMALIA 
- H.E. ABDIRRASHED IRRO  
  Minister of Trade and Commerce   

- H.E. Dr. MOHAMED ALI IBRAHIM  
  Minister of Rehabilitation   

- Mr. ABDIRAHMAN WARSAME ABDI  
  Senior Advisor to the Minister of Trade and Commerce   

- H.E. Dr. HILAL MOHAMED ADEN  
 Ambassador of Somalia Republic in Ankara   
 
R EPUBLIC OF SUDAN 
- Mr. EL SEMAEH ELSIDIG  
  Undersecretary of Ministry of Industry   

- H.E. Amb. ABDULHAFIZ IBRAHIM  
  OIC Representative in Sudan   

- Mr. SABIER MOHAMMED HASSAN 
 Governor of Central Bank  

- H.E. OMER HAIDER ABU ZAID  
  Ambassador of Sudan to Turkey   

- Mr. AWATIF MOHAMMED SALIH 
  Ministry of Finance 

- ABDALLAH AHMED OSMAN 
  OIC Director at Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. İSMED AHMED BABAKIR  
  Principal Clerk  

- H.E. Amb. ADIL BASHIR HASSAN BASHIR  
  Consul General of Sudan in Istanbul   

- Mr. TAHA OSMAN 
  Principal Clerk 

- Amb. OSMAN NAFI AHMED  
  Director of Political Department   

- Mr. ABDELGADIR ABDALLA M. DAFALLA  
 Minister Plenipotentiary at the General Consulate of the Sudan in Istanbul  
 
S YRIAN ARAB REPUBLIC 
- H.E. AMER LUTFI  
  Minister of Economy and Trade   

- Mr. OLA HISOU  
  International Department  
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- Mr. BOUZKANDA RIMA  
  Head of Division   

- H.E. Amb. Dr. NIDAL KABALAN  
  Ambassador of Syria to Turkey   

- Mr. SAFWAN GHANEM  
 Consul General in Istanbul   
 
R EPUBLIC OF TAJIKISTAN 
- Mr. HABIBULLO ISMOILOV  
 The First of Secretariat of Embassy   
 
R EPUBLIC OF TUNISIA  
- H.E. RIDHA BEN MOSBAH  
  Minister of Trade and Handicrafts    

- Mr. MOHAMED JAMEL ELIFA 
  Director Ministry of Trade and Handicrafts 

- Mr. ADEL BEN ALI 
  Director General  

- Ms. JAMIA EL OUAER 
  Charge D'affaires  

- Mr. ABDULKADER SAHLI 
  Undersecretary in Embassy  

- H.E. MOHAMED NOURI JOUNI  
  Minister Of Development And International Cooperation  

- Mr. MUSTAFA GÖKSU 
 Honorary Consol in Istanbul 
 
R EPUBLIC OF TURKEY  

- H.E. Dr. CEVDET YILMAZ  
  Minister of State   

- H.E. MEHMET ZAFER ÇAĞLAYAN  
  Minister of State   

- H.E. MEHMET MEHTİ EKER  
  Minister of Agriculture and Rural Affairs   

- Dr. KEMAL MADENOĞLU  
  Undersecretary of State Planning Organization   

- Mr. AHMET YAMAN  
  Deputy Undersecretary of State Planning Organization 

- Mr. ZEYNETTİN KASIMOĞLU  
  General Secretary of State Planning Organization   
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- Mr. OSMAN ASLAN  
  Assistant General Director, Export Credit Bank of Turkey   

- Mr. SALİH MUTLU ŞEN  
  Consul General of Turkey to Jeddah  

- Ms. ŞULE YILDIRIM  
 Head of Department, Research and Development, Export Promotion Center 
  (IGEME)   

- Mr. M: LEVENT ÇAMLIBEL  
 Head of Department, Coordination and Education, Export Promotion Center 
  (IGEME)   

- Dr. FERHAT ŞELLİ  
  Deputy Undersecretary of Ministry of Agriculture and Rural Affairs   

- Mr. ÖZCAN PEKTAŞ  
  General Director, Ministry of Industry and Trade  

- Mr. MAHMUT EVKURAN  
  General Director, Ministry of Truism and Culture  

- Mr. ÖMER ASIM AKSOY  
  Head of Section, Undersecretariat of Foreign Trade   

- Dr. MUSTAFA İMİR  
  Head of Department, Ministry of Agriculture and Rural Affairs   

- Mr. İHSAN ÖVÜT  
  Director of International Relations, Turkish Standards Institutions (TSE)   

-  Mrs. DENİZ BERBER  
  Acting Head of Section, Ministry of Agriculture and Rural Affairs   

-  Mr. SAVAŞ AVCI  
 Chairman of Accreditation Laboratory Department, Turkish Accreditation 
  Council (TÜRKAK)   

-  Mrs. FÜSUN KARACASOY  
 Head of Department, Turkish Union of Chambers and Commodity Exchanges 
  (TOBB)  

-  Mr. Dr. ERALP POLAT  
  International Relations Deputy Director, Istanbul Stock Exchange   

-  Mr. HÜSEYİN ERKAN  
  Chairman of Istanbul Stock Exchange Chambers   

-  Mr. ADNAN KIRALİ  
  Deputy Director General, Ministry of Industry and Trade  

-  Prof. Dr. MUSTAFA CAVCAR  
  Director, University of Anatolia  

-  Mr. EREN KILIÇOĞLU  
 International Relations Director, Istanbul Stock Exchange   
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-  Mr. MUSTAFA CANLI  
  Director, International Satellite and Cable Operator (TURKSAT) 

- Mr. TUNCAY SÖNMEZ  
  Chief Controller, Ministry of Industry and Trade   

-  Mr. TEOMAN ATAİNCİ  
  Press and Public Relations Counselor  

-  Mrs. ESRA HATİNOĞLU  
  Architect, Ministry of Industry and Trade  

-  Mr. ABDULLAH ÇELİK  
  Director of the Board, General Director, Development Bank of Turkey  

-  Mr. A. RIDVAN AĞAOĞLU  
  Principal Clerk, Ministry of State   

-  Mr. MUSA KULAKLIKAYA  
  Director of Turkish International Cooperation and Development Agency   

-  Mr. ADNAN HORAN  
  Agricultural Engineer, Ministry of Agriculture and Rural Affairs   

-  Mr. SELAMİ GÜLAY  
  Principal Clerk, Ministry of Agriculture and Rural Affairs   

-  Mr. MUSTAFA KAPLAN  
  Head of Small and Medium Enterprises Development Organization (KOSGEB)  

-  Dr. MUSTAFA GÜNAY  
  Secretary General, Confederation of Businessmen and Industrialists of Turkey   

-  Mr. COŞKUN ERTEN  
 Eurasia Coordinator, Secretary General, Confederation of Businessmen and 
  Industrialists of Turkey   

-  Mr. ERDEM BAŞÇI  
  Deputy Head of the Central   

-  Mrs. SEMA ATEŞ  
  Assistant Expert, Ministry of Culture and Tourism  

-  Mr. HAYRİ BEYGÜ SOLMAZ  
  Director of TEKMER, KOSGEB   

- Mr. HAKAN YERLİKAYA 
  Expert, State Planning Organization 

-  Mr. FİKRİ ÜNGÖR  
 Pacific Coordinator, Secretary General, Confederation of Businessmen and 
  Industrialists of Turkey   

- Mr. KEREM AYDIN 
 Asia & Pacific Coordinator, Secretary General, Confederation of Businessmen 
  and Industrialists of Turkey  
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- Mr. KUBİLAY KAVAK 
  Expert, State Planning Organization  

- Mr. TİMUR TİĞDEMİR 
 Africa & Middle East Coordinator, Secretary General, Confederation of 
  Businessmen and Industrialists of Turkey  

- Mr. OSMAN FIRAT 
 Africa Local Coordinator, Secretary General, Confederation of Businessmen and 
   Industrialists of Turkey  

- Mr. HİKMET DÜNDAR KARAGÖZ 
 Africa Local Coordinator, Secretary General, Confederation of Businessmen and 
  Industrialists of Turkey  

- Mr. AHMET KILIÇOĞLU 
  General Director, Export Credit Bank of Turkey  

- Mr. YURDAKUL SAÇLI 
  Expert, State Planning Organization  

- Mr. MEHMET FERHAT AKGÜL 
  Assistant Expert, the Central Bank  

- Mr. BAYRAM OŞLU 
 Coordinator of Organizations, Secretary General, Confederation of Businessmen 
  and Industrialists of Turkey  

- Mr. TALHA SARIARSLAN 
 Coordinator of Organizations, Secretary General, Confederation of Businessmen 
  and Industrialists of Turkey  

- Mr. GÖKHAN MUTÇALI 
 Europe Coordinator, Secretary General, Confederation of Businessmen and 
  Industrialists of Turkey  

- Mr. MEHTAP ALTINOK  
  Press Counselor    

- Mr. SÜLEYMAN MÜMİN BULUT 
  Expert, Ministry of Energy and Natural Resources  

- Mrs. SENA SİN 
 Expert, minister of Tourism and Culture  
 
T URKMENISTAN 
- H.E:. BEŞİMMURAT HOCAMAMMEDOV 
  Minister of Economy and Development  

- Mr. Ç.Ş. GELDIYEV 
 Deputy Chief of Trade and Services Development Department 
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R EPUBLIC OF UGANDA  
-  H.E. Amb. ROSEMARY SEMAFUMU MUKASA  
 Head of North Africa, Middle East and the Rest of Africa Department, Ministry 
  of Foreign Affairs   

-  Mr. ADDY NYERWANIRE  
 Minister Counselor, Embassy of Republic of Uganda, Riyadh   
 
U NITED ARAB EMIRATES 
- H.H.SHEIKH SAUD BIN RASHID AL MUALLA  
  Member of Supreme Council Ruler of Umm Al Quwain  

- H.E. SULTAN BIN SAEED AL-MANSOURI  
  Minister of Economy   

- H.E. KHALID GHANIM AL GHAITH  
  Assistant Minister for Economic Affairs  

- H.E. Amb. KHALID KHALIFA AL MUALLA  
  Ambassador of the United Arab Emirates to Turkey in Ankara  

- Mr. MOHAMMED SALEH SHALWAH  
  Executive Director for Economic Policy   

- Mr. ESSA ABDULLAH MASSOUD AL KHALBANI  
  Consul General of the United Arab Emirates in Istanbul   

- Mr. SULTAN BIN RASHID AL-KHARJEE 
  Counselor of H.H. Ruler of Umm Al-Quwain 

- Mr. NASSER BIN SAEED AL-TALAY 
  Director of Emiri Court of Umm Al-Quwain of the United Arab Emirates 

- Mr. HUMAID ALI SALEM 
 Director of the Chamber of Commerce and Industry of Umm Al Quwain of  
  the United Arab Emirates 

- Mr. YAQOUB YOUSAF AL-MUBARAK 
  Minister Plenipotentiary, Ministry of Foreign Affairs 

- H.E. SAEED OBAID AL-JARWAN  
  Second Vice Chairman , Sharjah  Chamber Of Comm. & Industry 

- Mr. TAREK AHMAD AL-MARZOOKİ 
  Director of the State Economy 

- Mr. SULTAN MUBARAK AL-SHAMSI 
  First Secretary at Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. MOHAMMAD KHALAF AL-MAZROOEI 
  Head of Transport Unit at Ministry of Presidential Affairs 

- Mr. OMAR AHMAD AL-MOHARAMI 
  Expert at Ministry of Economy 
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- Mr. AHMAD MOHAMMED AL-MUTAWAA 
  Counselor of the Embassy of the United Arab Emirates 

- Mr. MOHAMMED BATTAL AL-MANSOURI 
  Financial Affairs at Ministry of Foreign Affairs of the United Arab Emirates 

- Mr. JASSEM MOHAMED AL ABDOULI 
  Diplomatic Attaché at the Ministry of Foreign Affairs 

- Ms. LATIFA AL-YOSHAA 
 Economic Researcher at the Ministry of Foreign Trade 
 
R EPUBLIC OF UZBEKISTAN  
-  Mr. ULFAT KADYROV  
  Ambassador of Uzbekistan in Ankara   

-  Mr. NODIRBEK HASHIMOV  
 Undersecretary of Embassy   
 
R EPUBLIC OF YEMEN  
-  Mr. HESHAM SHARAF ABDULLA  
  Vice Minister of Planning and International Cooperation   

-  Mr. ABDULWALI ABDULLAH AL-AQEL  
  Advisor to Minister of Planning and International Cooperation   

- Mrs. NORIA ABDULLA AL-HAMAMI  
  Ambassador of Yemen to Turkey   

-  Mr. GALAL MOHAMED MOULA  
  Director General, Ministry of Planning and International Cooperation   

-  Mr. FADIL MAQBEL MANSOOR  
  Director General of Foreign Trade, Ministry Of Industry and Trade   

-  Mr. TAHA HUSSEIN AL-AWADI  
  Diplomatic Attaché in Ministry of Foreign Affairs 

-  Mr. MUHAMMED ALMASHARI 
 Consul of Yemen 
 
B.OBSERVERS  
B OSNIA-HERZEGOVINA 
- H.E. SVEN ALKALAJ 
  Minister of Foreign Affairs  

- Ms. EMINA MARDEN 
  Chief of Cabinet  

- Mr. ZELJKO KNEZ 
 Advisor to the Chairman of the B&H Presidency  
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R USSIAN FEDERATION 
-  Mr. KAMIL ISKHAKOV  
  Permanent Representative of OIC  

-  H.E. ALEKSEY V.ERHOV  
  General Consul of Russia in Istanbul   

-  Mr. RAŞIT BATALOV  
  Acting Trade Representative in Turkey   

-  Mr. ALEKSANDR A.EPİFANOV  
  Undersecretary of Consul General of Russia in Istanbul   

-  Mr. LINAR LATYPOV  
  Second Secretary   

- Mr. ALEXANDER TOLPAROV  
  Consulate of Russia in Istanbul   

- Mr. IRINA S.KASIMOVA  
  Attaché, Consul General of Russia in Istanbul   

-  Mr. DMITRY KUZNETSOV  
  Specialists   

-  Mr. RAMIL MAVLYUTOV  
 General Director, Tatarstan Trade House   
 
K INGDOM OF THAILAND  
-  H.E. KANYA CHAIMAN  
   Ambassador of Thailand in Ankara   

-  Mr. PANUMAS MALASEE  
  Consul- Commercial   

-  Mr. JIRAWUTH UWANNA-ARI  
  Vice Consul, Commercial   

-  Mr. SARAWUT CHANKAO  
 Director of the Middle East and African Division, Office of International 
 Marketing Development, Department of Export Promotion, Ministry of 
 Commerce 
 
T URKISH REPUBLIC of NORTHERN CYPRUS 

-  H.E. Mr. SUNAT ATUN  
  Minister of Economy and Energy  

-  Mr. ÖMER KÖSEOĞLU  
  Undersecretary of Ministry of Economy and Energy  

-  Mr. HASAN SARICA  
  Undersecretary of Presidency   
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-  Mr. ALİ KORHAN  
  TRN State Planning Organization, Undersecretary   

-  Ms. AYŞE DÖNMEZER  
  Director, Cyprus Turkish Investment Development Agency (YAGA)  

-  Mrs. ZEHRA BAŞARAN  
  Director of Economic, Cultural and Social Affairs  

-  Mr. MUSTAFA LAKADAMYALI  
  Director of OIC Affairs  

-  Mr. ONURSAL BOZKURT  
 Director, Ministry of Economy and Energy   
 
C. GUESTS  
M ACEDONIA 
- H.E. Mr. ABDULKADAR MEMEDI  
 Ministry of Foreign Affairs, State Secretary  , Special Envoy of The Republic of 
  Macedonia to OIC  

- Mr. SERDJIM MUHAMED  
  Advisor, Unit for Strategic Planning, Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. IGOR POPOV  
  Consul General of the Republic of Macedonia in Istanbul 

- Mrs. FİLİZ VELİ  
 Makin vest   
 
D . PANELISTS 
- Mr.  MUHSIN KHAN  
 
E. THE OIC GENERAL SECRETARIAT  
- H.E. EKMELEDDIN IHSANOĞLU 
  Secretary General  

- H.E. Amb. HAMEED A. OPELOYERU 
  Assistant Secretary General for Economic Affairs  

- H.E. NABIKA DIALLO 
 Ambassador, Adviser to H.E. the Secretary General for Economic Affairs  
- Amb. HABIB KABACHI 
  Adviser to the Secretary General for Economic Affairs  

- Mr. CHEIKH OUMAR T.SOW 
  Director General of Economic Affairs  

- Mr. GHOLAMHOSSEIN DARZI 
  Direction in Department of Economic Affairs  

- Mr. FATİH ÖKE 
 Director in the Information Department  
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- Mr. NAGHI JABBAROV 
  Professional in Department of Economic Affairs  

- Mr. HASSAN BASRI ARSLAN 
  Professional in the Cabinet  

- Mr. MAHA AKEEL 
 Managing Editor of the OIC Journal  
 
F. OIC SUBSIDIARY ORGANS  
STATISTICAL, ECONOMIC AND SOCIAL RESEARCH AND TRAINING 

ENTER FOR ISLAMIC COUNTRIES (SESRIC) C 
- Dr. SAVAŞ ALPAY 
  Director General  

- Dr. KABIR HASSAN 
  Advisor to the Director General  

- Mr. NABIL DABOUR 
  Director of Research Department  

- Mr. M.FATİH SERENLİ 
  Director of Technical Cooperation Department  

- Mr. HAYTHAM ZEINELABDIN 
  Researcher 

- Mr. ESAT BAKIMLI 
 Researcher 
 
I SLAMIC CENTRE FOR DEVELOPMENT OF TRADE (ICDT) 
- Mr. ALLAL RACHDI 
  General Director Of Iced  

- Mr. EL HASSANE HZAINE 
  Director of Studies and Training Department 

- Mr. MAMOUDOU BOCAR SALL 
 Expert, Head of Studies Section 
 
ISLAMIC RESEARCH CENTER FOR HISTORY ART AND CULTURE 
IRCICA) ( 

- Mr. HALIT EREN  
  Director General  

- Mrs. ZEYNEP DURUKAL  
  Head Corporate Research 

- Mr. NAZIH MAAROUF  
  Head International Relations and Craft Development Program 
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- Mr. MUHAMMED TEMIMI  
  Head Cultural Heritage Department  

- Mr. AHMET ALDOĞAN   
 Coordinator   
 
G. SPECIALIZED ORGANS OF THE OIC  
I SLAMIC DEVELOPMENT BANK (IDB) 
- H.E. Dr. AHMAD MOHAMAD ALI 
  President, IDB Group  

- Dr. BASHIR OMAR FADLALLAH 
  Director of ISFD  

- Mr. SALEH JELASSI 
  Technical Assistant, Office of the President  

- Mr. ABDULLATEEF MOHSIN 
  Senior OIC Cooperation Specialist, Cooperation Department  

- Mr. ABDUL BASIT RASHEED JAM 
  OIC/COMCEC Coordinator/Cooperation Department  

- Mr. AZHARI GASIM 
  Senior Economist, ISFD 
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Original : Turc 
 

 
DISCOURS INAUGURAL DU PRESIDENT  

DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE, 
ET PRESIDENT DU COMCEC S.E. ABDULLAH GÜL,  

A LA CEREMONIE D'OUVERTURE MINISTERIELLE DE  
LA 25ème  SESSION DU COMCEC 

(İstanbul, 7 novembre 2009) 

 
Honorables Ministres,  
Honorable Secrétaire Général, 
Distingués Représentants, 

Je voudrais tout d'abord vous exprimer mon plaisir de me trouver parmi 
vous encore une fois à l’occasion de cette réunion annuelle du COMCEC dont 
nous célébrons le 25ème anniversaire, et je saisie cette heureuse occasion pour 
vous souhaiter tous la bienvenue à Istanbul. 

Distingués Représentants,  

Le COMCEC, dont je suis fier d'assumer la présidence, également avec 
votre précieuse contribution, a entrepris ses activités durant 25 ans avec toute la 
persistance et le succès.  

 Le COMCEC, grâce aux activités qu'il met en œuvre, même sous les 
conditions extraordinaires, a constitué au cours de cette période une plateforme 
de coopération pour les pays Islamiques et continuera à maintenir et à renforcer 
sa contribution particulière dans le futur. 

A l'occasion du 25ème anniversaire, nous allons couronner cette réunion 
annuelle du COMCEC par un Sommet Economique auquel participeront les 
chefs d'Etat et des Gouvernements.  

C'est pourquoi je voudrais exprimer ma reconnaissance tout d'abord au 
dernier Président du COMCEC, au Secrétaire Général de l'OCI, aux Directeurs 
du Bureau de coordination, ainsi qu'aux directeurs de Son Siège à  Ankara et au 
Casablanca, également au Président de la Chambre Islamique du Commerce, au 
Président de la Banque Islamique de Développement,à l'Organisation de la 
Planification de l'Etat, et au personnel de toutes les institutions de l'OCI, et 
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notamment à tous les pays membres qui n'ont épargné  aucun effort dans 
l'accomplissement des activités du COMCEC.  

Honorables Ministres, 
Distingués Délégués, 

Au long des 25 dernières années, nous avons tous vécu la période qui a 
été témoigné de la chute de l'ordre politique bipolaire, où les développements 
technologiques ont ouvert la voie à  des remarquables changements, où les 
biens et les  services ont pu circuler avec une vitesse vertigineuse et où l'impact 
du concept de mondialisation a gagné beaucoup de terrain dans tous les 
domaines.   

Au moment où ce processus offre d'énormes chances d'ouverture à 
l'extérieur, il comporte également des risques et des menaces tels que: la 
dissolution rapide des économies traditionnelles, la libéralisation incontrôlable 
des marchés financiers et la croissance économique au mépris des questions de 
l'environnement et de la communauté.  

Nous trouverons une époque où naît l'espoir de voir la diplomatie et le 
dialogue règnent sur la scène internationale. La conjoncture actuelle assure un 
climat favorable à la diffusion de l'expérience, du savoir-faire, et du caractère 
pacifique de la civilisation Islamique de par le monde. A cette occasion 
spéciale du  25ème Anniversaire, nous devons saisir cette opportunité pour tirer 
le plus grand profit du COMCEC en tant que plateforme ayant bien prouvé son  
succès.  

Distingués Invités, 

En dépit du fait que l'impact des crises financière, alimentaire et 
d'énergie perdure au cours de la période perdure, c'est un plaisir que de savoir 
que les espérances ont commencé à renaître au cours de la seconde moitié de 
2009. Il est prévu que l'économie mondiale reprenne sa croissance en 2010 
avec les Pays de l'OCI, atteignant des taux dépassant les taux mondiaux.  

Au cours du processus de restructuration de l'économie mondiale qui a 
suivi la tourmente de la crise, de nouvelles approches s'avèrent utiles en vue de 
réaliser le bien-être de l'humanité. Je crois que les Pays membres de l'OCI 
doivent assumer un rôle plus prépondérant dans ce processus parallèle au 
développement de leurs économies. Des obligations et des responsabilités 
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cruciales incombent aux Etats membres participant à d’importantes plateformes 
telles que le G-20 qui dispose d'un potentiel croissant apte à diriger l'économie 
mondiale.  

J'estime que nous allons être moins affectés par cette crise, tant que nous 
nous attachons aux valeurs inhérentes à notre civilisation telles que le gain   par 
le travail ardu, le partage de ses revenus avec autrui ainsi que la solidarité et la 
justice sociale.  En vue d'instaurer le développement total, la paix et le bien-
être, nous avons besoin de diriger toute notre énergie vers une coopération 
accrue et vers la prédominance de la confiance mutuelle. 

Il est important de signaler que le fait d'assurer une atmosphère de 
solidarité à la mesure de ce concept ne doit pas se limiter aux pays membres de 
l'OCI, mais doit s'étendre aux communautés musulmanes dans les pays non-
membres. Dans ce même ordre d'idées, les communautés Musulmane dans les 
Etats du Balkan doivent toujours être prises en considération.    

Distingués Délégués, 

 Tout au long du dernier trimestre du siècle, le COMCEC a été à l’avant-
garde de maintes activités destinées à promouvoir la coopération économique 
et commerciale entre les pays de l’OCI. Des projets comme le financement du 
commerce, l’établissement du Système de préférences Commerciales et 
l’harmonisation des normes sont soit des projets déjà exécutés soit sont en voie 
d’exécution. Les efforts concertés déployés de notre part ont réussi à obtenir 
des résultats concrets en matière de la coopération entre les pays producteurs de 
coton et ceux possédant un secteur de tourisme bien établi. Je pourrais citer au 
Forum la Coopération entre les Bourses, les programmes de l’éducation 
professionnelle et les pourparlers des Banques centrales, comme étant des 
initiatives fort prometteuses du COMCEC. De plus, j’estime que les pas 
effectués dans le sens de la promotion de notre coopération dans les domaines 
de l’agriculture, le tourisme et la transportation devraient accélérées.  

 D’autre part, nous devons reconnaître que le COMCEC n’a pas pu se 
montrer à la hauteur en matière de l’efficacité à mettre en œuvre et à surveiller 
les projets en temps opportun et n’a pas non plus réussi à mettre en relief son 
potentiel véritable. 
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 Afin que la structure du COMCEC soit plus efficace et forte à l’avenir, 
nous avons besoin de renforcer les mécanismes pertinents et d’élaborer un 
document établissant une vision viable.  

Cependant, à cette fin, il s’avère important que les pays membres fassent 
preuve d’une volonté politique plus forte et d’assurer un suivi bureaucratique 
plus efficace.  

Je crois que l’ordre du jour du COMCEC sera plus enrichi à travers les 
projets viables possédant une compréhension sainte du concept de partenariat et 
en dehors de tout problème de financement.  

C’est dans cette perspective que je veux attirer votre attention au travail 
conjointement préparé par le Bureau de Coordination du COMCEC et le 
CRSESFPI en vue de formuler un document établissant une vision et de définir 
de nouveaux projets. Je crois que cette étude assurera des informations de 
valeur sur le processus de projection d’une vision efficace.  
 
Honorables Ministres,  
Distingués Représentants,  

 Un accroissement considérable de la part des pays de l’OCI en matière 
du commerce mondial a été observé ces derniers temps. La part de ces pays 
dans l’exportation mondiale des marchandises a augmenté de 8,1% en 2003 
pour atteindre 11,2%  en 2008. Je crois que la diversification des produits et 
des marchés en matière d’exportation aidera à maintenir cette dynamique. 

 Je suis ravi que la part du commerce intra-OCI par rapport au commerce 
étranger global des pays membres à l’OCI a augmenté de 16%. Pourtant, il 
reste beaucoup à faire pour accroître le volume du commerce qui fait partie des 
grandes priorités du COMCEC et de l’OCI. A cette fin, l’entrée en vigueur du 
Protocole de Préférences Commerciales et l’accord sur les Règles d’Origine 
revêtent une importance extrême pour augmenter le volume du commerce 
intra-OCI. C’est la raison pour laquelle j’invite tous les pays concernés à signer 
et à ratifier l’ensemble des accords susceptibles de promouvoir la coopération 
dans ce domaine.  

 Dès le premier jour, la Banque Islamique de Développement a consenti 
de contributions remarquables à la promotion du commerce Intra-OCI. La 
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Société Islamique Internationale pour le Financement du Commerce (SIIFC), 
organe affilié de la BID en est l’exemple le plus récent. 

 Les recommandations et propositions soumises par nos institutions dans 
la Feuille de route visant à promouvoir le commerce Intra-OCI, assureront 
l’assistance à nos pays membres dans leurs efforts déployés pour atteindre cet 
objectif.  

 L’harmonisation des normes dans nos pays membres est l’un des 
éléments susceptibles d’aider à surmonter les barrières entravant notre 
commerce.  

Dans ce contexte, je voudrais réitérer que l’importance significative de 
renforcer le statut de l’Institut des Normes et de Météorologie pour les pays 
islamique et qui a été rédigé sous les auspices du COMCEC et ratifié à  notre 
jour par 9 pays.  

En vue d’institutionnaliser notre coopération dans le domaine des 
normes, j’exhorte tous les Pays Membres de l’OCI à signer et ratifier ce dit 
statut. 

 Tous nos efforts visant à promouvoir le commerce devraient être 
orientés vers un environnement favorable au secteur privé.  

A cet égard, une importance cruciale devrait être donnée au secteur privé 
dans les activités du COMCEC.  

En tant qu’administrateurs, nous devrons prendre en compte les 
demandes soumises par les représentants du secteur privé et faire de nos mieux 
pour établir les arrangements pertinents nécessaires.  

C’est la raison pour laquelle, j’attache une importance extrême à 
poursuivre l’organisation et le développement des activités du secteur privé 
telles que les expositions et les forums et ce, en marge des conférences du 
COMCEC.  
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Honorables Délégués, 
Distingués Représentants, 

Comme je l’ai mentionné lors de la 23ème session du COMCEC, la toute 
première que j’ai présidée, les investissements directs à l’étranger sont d’une 
importance majeure en matière de financement du développement. 

Je suis ravi de constater que la part des investissements mondiaux reçue 
par les pays de l’OCI s’accroît en dépit de la crise.  

Nous insistons toujours sur la nécessité pour les Pays de l’OCI d’investir 
leurs capitaux dans les pays membres. Mais en vue  que cela se produise, nos 
pays doivent mettre en œuvre les mesures requises pour l’amélioration d’un 
environnement propice à l’investissement. 

Dans ce contexte, j’estime important que des efforts soient déployés en 
vue de la création d’un Forum sur la Coopération entre nos Banques 
Nationales, parallèlement à la coopération des Bourses de l’OCI. La mise en 
place d’une plate-forme semblable dédiée au service de la coopération entre les 
institutions régulatrices des marchés des capitaux serait également 
extrêmement bénéfique.   

Distingués Invités, 

 Une des clés essentielles au développement durable est le renforcement 
de notre capacité concurrentielle.  

L’amélioration d’un environnement propice aux affaires et à 
l’investissement, la stabilité macroéconomique, l’égalité des chances en 
matière d’éducation, les avancées technologiques et les travaux de Recherche et 
de Développement s’avèrent  d’une importance cruciale eu égard à la 
consolidation de notre capacité concurrentielle.  

Dans ce contexte, les Pays Membres devraient considérer comme 
priorité absolue l’établissement d’un système équitable. Je suis heureux de 
constater qu’en 2009 certains pays de l’OCI ont rapidement occupé des places 
supérieures sur le plan de la concurrence.  

Il est incontestable que la durabilité en termes de concurrence dépend du 
renforcement de la qualité et de l’efficacité des ressources humaines.  
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A cet égard, il est primordial d’améliorer les conditions dans les 
domaines de l’éducation, du travail et des services de santé ainsi que de rendre 
le système de répartition des revenues plus équitable. 

Comme vous le savez tous, 22 des 49 pays les moins développés du 
monde sont membres de l’OCI. Un de nos objectifs premiers est de diminuer ce 
nombre, ainsi que celui des démunis dans nos pays membres.  

Les programmes de coopération du COMCEC, notamment le Fonds de 
Solidarité, établi par la BID, vont jouer un rôle fondamental vers la réalisation 
de cet objectif.  

Excellences 
Distingués Représentants,  

Le COMCEC fait figurer les questions mondiales et les problèmes 
communs aux pays membres dans son propre agenda pour examens au cours 
des séances d’Echange de Points de Vue. Le thème de la Session de cette année 
s’intitule « L’impact de la Crise Alimentaire sur les Economies des Etats 
Membres de l’OCI ». 

Les efforts destinés à assurer l’accès à un approvisionnement alimentaire 
stable et sain relève de la responsabilité de l’ensemble des nations.  

Le travail qu’entreprendront le Bureau de Coordination du COMCEC, la 
BID et l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 
(FAO) sera traduit sous forme de projets utiles. 

Le changement climatique mondial, représente l’une des causes 
principales du problème d’insécurité alimentaire, a engendré divers problèmes 
sociaux et économiques, et est devenu un des points saillants de l’agenda de la 
communauté internationale.  

Les Pays de l’OCI, qui sont les plus exposés au changement climatique, 
doivent œuvrer de concert avec la communauté internationale en vue de 
repousser cette menace et doivent adopter des technologies respectueuses de 
l’environnement dans leurs efforts en faveur du développement. 

Les changements mondiaux exercent une pression sur les ressources en 
eau qui à leur tour exigent une utilisation efficace et compétente de ces 
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ressources. Nous partageons le point de vue que les pays membres du 
COMCEC doivent coopérer en faveur de la gestion de cette conjoncture. 

 La Turquie est prête à partager son expertise dans ce domaine avec les 
pays membres du COMCEC.  

S’agissant de l’interdépendance croissante des économies nationales, il 
est important que les pays membres du COMCEC agissent en synergie en vue 
de diversifier les sources et les voies énergétiques. Le dialogue entrepris par les 
pays producteurs, consommateurs et de transit représente également une 
question digne d’attention. 

Honorables Délégués, 

Les étapes en faveur de la coopération économique, de la solidarité et du 
développement peuvent être fructueuses dans un environnement caractérisé par 
la paix et la stabilité. 

A cet égard nos efforts en matière de diplomatie étrangère sont tout aussi 
importants.  

A cette fin, mon pays, dans ses efforts effectués le domaine des relations 
internationales, réaffirme ses positions favorables en faveur du règlement des 
conflits internationaux par le biais du dialogue et de la  diplomatie.  

La Turquie poursuivra ses efforts de coopération avec d’autres pays en 
vue de l’instauration de la paix, de la stabilité et du bien-être durables à la fois 
au sein de cette région et de par le monde. 

La Turquie est d'avis que les pays situés dans cette même région doivent 
résoudre leurs problèmes. Dans cette perspective, ils doivent participer aux 
initiatives régionales et développer leurs relations avec les organisations 
régionales au niveau des entreprises.   

Dans ce contexte, la Turquie a établi le Forum turco-arabe dans le cadre 
de la Ligue arabe, ainsi que le Mécanisme du Dialogue Stratégique dans le 
cadre du Conseil de Coopération du Golfe.  

Dans le cadre du Comité Consultatif Commun nous avons accueilli à 
Istanbul la 1ère Conférence  ministérielle en Juillet 2009. La 2ème Conférence 
Ministérielle   du Forum  Arabe,   dont la première a eu lieu en Octobre 2008   
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à Istanbul, devrait était convoqué avant la fin de l'année. Tout cela reflète 
l'importance que nous accordons à la région ainsi qu’à nos relations avec tous 
les pays de cette région.  

Les questions du Moyen-Orient sont interdépendantes, il est donc 
impossible d'évaluer ces développements de manière indépendante. Par 
conséquent, la Turquie adopte une politique globale et intégrée dans le Moyen-
Orient.  

Le conflit palestinien-israélien est  au cœur de tous les conflits de la 
région. Un règlement durable à ce problème est nécessaire à la stabilité au 
Moyen-Orient.  

La Turquie estime que la voie vers un règlement du conflit palestinien - 
israélien est celle du dialogue et la négociation, elle exhorte ainsi les partis 
d’éviter les actions provocatrices qui créent des tensions et enflamment la 
situation.  

De même, émanant de notre conviction  que la désunion des Palestiniens 
provoquera la destruction des fondements et des organes de l'état futur de la 
Palestine et perturbera le processus de paix, nous réitérons notre appel aux 
Palestiniens à régler leurs différends par le biais du dialogue et d’éviter les 
actions mettant en péril le futur de la Palestine.  

C’est pourquoi des efforts doivent être déployés pour élaborer un 
règlement au différend syro-israélien et libano-israélien qui représentent un des 
éléments du processus de paix. 

A cet égard, la Turquie continue à soutenir les efforts destinés à instaurer 
la stabilité, la sécurité et le consensus national en Irak, et encourage tous les 
groupes politiques en Irak à résoudre leurs problèmes par le dialogue politique 
et le consensus national.  

En ce moment, les relations avec l'Iran sont fondées sur des principes de 
base notamment de non-ingérence , ainsi que de relations de bon voisinage et 
de coopération dans le domaine de la défense. À cet égard, nous voulons 
promouvoir nos relations avec l'Iran, y compris les relations commerciales et 
économiques.  

Nous recherchons également une solution diplomatique au conflit causé 
par le programme nucléaire de l'Iran ;  nous estimons  que cela est possible. 
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L’instauration de la paix et de la stabilité en Afghanistan est primordial. 
Il est évident que les problèmes en Afghanistan ne peuvent uniquement être 
résolus par le biais de procédés militaires. Partant de ce point de vue, la 
République de Turquie effectue le programme le plus exhaustif de 
développement durable de son histoire, en Afghanistan. 

 L’éducation doit avoir la priorité face aux idéologies des militants. La 
Turquie estime que la lutte contre le fondamentalisme repose sur une éducation 
moderne des jeunes générations qui façonneraient l’avenir de leurs pays. 
Partant de cette conception et outre notre collaboration dans le domaine de 
sécurité, nous donnons une impulsion aux processus de construction d’écoles, 
d’entreprise des projets d’infrastructure et nous offrons une éducation aux 
Afghans, notamment à la population féminine. 

 Le combat anti-terroriste mené par le gouvernement élu du Pakistan, le 
pays assumant un rôle critique dans la préservation permanente de la stabilité 
de la région, doit être soutenu par la communauté internationale. Par 
conséquent, la stabilité du Pakistan influence directement la stabilité de la 
région et au-delà. Nous avons toujours soutenu, et soutiendrons, notre frère le 
Pakistan dans l’avenir. 

 Parmi les pays du COMCEC situés dans la région africaine au sud du 
désert du Sahara, la Turquie a à présent des ambassades au Nigéria, au Soudan 
et au Sénégal.  

A cet effet, je souhaite annoncer que la Turquie à nommé des 
ambassadeurs en Côte d’Ivoire, en République du Cameroun, en République 
d’Ouganda et en République du Mali et des efforts sont déployés pour 
l’installation de ces ambassades. 

 La question de Chypre est l’une des principales priorités de la Turquie. 
A cet effet, je vous rappelle que nous nous attendons que les pays de l’OCI 
continuent à renforcer leurs relations avec l’Etat Turque Chypriote et ce, dans 
tous les domaines en vue d’aider le peuple Turque Chypriote dans ses efforts 
pour s’intégrer dans le monde international.  

 La Turquie poursuivra ses efforts pour soutenir tous les efforts de 
coopération dans le cadre du COMCEC et soulever les problèmes communs 
dans d’autres plateformes mondiales. 
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 Honorables Ministres, 
Honorable Secrétaire Général, 
Distingués Représentants, 

Pour conclure, et partant de ces réflexions, je voudrais  exprimer mes 
profonds remerciements aux administrateurs et au personnel de tous les organes 
affiliés et organes subsidiaires de l’OCI pour leur collaboration de valeur. Je 
suis certain que vous ferez tous preuve d’un esprit de fraternité et vous 
représenterez un modèle de solidarité entre les pays islamiques.  

Je souhaite que tous vos efforts soient couronnés de succès. 

Je vous remercie. 

 
 

-------------- 
------- 
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Bismillahir Rahmanir Rahim  
 

DISCOURS 
DE S.E. LE PROFESSEUR EKMELEDDIN IHSANOGLU 

SECRETARIAT GENERAL DE L’OCI 
A LA 25ÈME SESSION DU COMCEC 

 
(İstanbul, 7 novembre 2009) 

 

Excellence Dr. Abdullah Gül, Président de la République de Turquie et Président du 
COMCEC, 

Monsieur le Président,  
Honorables Ministres et Chefs de délégations,  
Mesdames, Messieurs,  

Assalamou alaykoum wa rahmatoullahi wa barakatouh 

C’est pour moi un grand honneur et un privilège de m’adresser à cet 
auguste Assemblée à l’occasion de la 25ème session du Comité permanent de 
l’OCI pour la Coopération économique et commerciale (COMCEC). 
Permettez-moi, tout d’abord, d’exprimer ma sincère gratitude au Président et au 
Gouvernement de la République de Turquie pour les excellentes dispositions 
prises pour la réussite de cette importante manifestation et pour l’accueil 
chaleureux et l’hospitalité réservés à toutes les délégations depuis leur arrivée à 
cette belle cité d’Istanbul.  

Cette session revêt un caractère historique à maints égards. Elle coïncide 
avec le 25ème anniversaire du COMCEC dévolu à la tâche d’aborder la 
coopération économique et commerciale entre les Etats membres de 
l’Organisation. Il est connu de tous que la création du COMCEC, il y a 25 ans, 
constituait un jalon important dans les efforts déployés par  l’OCI pour 
diversifier son action et à créer un mécanisme pour promouvoir le bien être et 
le développement économique du monde musulman. Il s’agit également d’une 
double coïncidence que cette session se tienne au moment où notre 
Organisation célèbre le 40ème anniversaire de son existence en tant que forum 
intergouvernemental. L’OCI a été créée pour exploiter les affinités historiques 
et culturelles existant entre les composantes de la Oummah islamique en faveur 
de la promotion des intérêts collectifs des ses Etats membres.  
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Aujourd’hui, au moment où nous célébrons le 25ème anniversaire du 
Comité permanent pour la coopération économique et commerciale 
(COMCEC), et en tant que quelqu’un qui a tant soit peu contribué  à la création 
de ce comité, je crois que nous nous devons de rendre hommage au défunt 
Premier Ministre turc, Turgut Ozal pour les efforts méritoires qu’il a déployés 
et pour les objectifs et rôles visionnaires qu’il a fixés a ce Comité permanent. 
En effet, c’est grâce à lui et à ses proches collaborateurs que le travail 
préparatoire et les piliers de ce grand projet économique ont été effectués sur 
des bases solides et durables. 

Monsieur le Président, le monde musulman tout entier fonde un grand 
espoir sur le futur prometteur que le COMCEC ouvrira devant nous tous. Les 
portes de ce futur seront grand ouvertes grâce au nouvel esprit de dynamisme, 
aux larges horizons et au large éventail de possibilités définis par le Sommet 
islamique extraordinaire de Makkah Al Moukaramah et son Programme 
d’action décennal (PAD) ainsi que par la nouvelle charte de l’OCI. Nous avons 
de bonnes raisons de croire que tout cela verra le jour grâce aux réalisations 
concrètes et tangibles accomplies par le COMCEC ces vingt cinq derrières 
années. 

En plus de la signification historique de la date de cette réunion, l’ordre 
du jour de nos délibérations comprend une évaluation des activités du 
COMCEC depuis sa création. Cela nous donnera l’opportunité de voir d’où 
nous sommes venus ; Où sommes-nous à l’heure actuelle ; Et où souhaitons 
nous aller dans le futur proche.  

Excellences,  
Honorables délégués,  

Créée en 1969, l’OCI a démarré initialement en tant que forum politique, 
plus tard, il s’est réalisé que, pour que l’action politique commune soit efficace, 
elle devait être basée sur l’action économique commune. Cette prise de 
conscience a été suivie par le lancement d’une série d’activités dont le point 
culminant a été le processus de réforme de l’Organisation et l’adoption d’une 
nouvelle Charte par le 11ème Sommet de l’OCI tenu à Dakar, Sénégal en 2008. 
Progressivement, des mécanismes appropriés ont été créés pour donner aux 
questions de développement la place qu’elles méritent dans les activités de 
l’Organisation. A cette fin, l’OCI a développé une approche pour prendre en 
compte les intérêts de développement des Etats membres.  
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Depuis sa création en octobre 1975, la Banque islamique de 
Développement (BID) est restée un acteur dynamique dans l’exécution des 
programmes de développement des Etats membres. La création de la 
Commission islamique pour les affaires économiques, culturelles et sociales en 
mai 1976 avait pour objectif d’assurer la prise en charge, au niveau des experts, 
des questions de coopération économique, sociale et culturelle. Tendis que le 
Centre de Recherches statistiques, économiques, sociales et de Formation pour 
les pays islamiques (SESRIC) a été créé en 1978, la Chambre islamique de 
Commerce et d’Industrie (CICI) a, quant à elle, commencé à fonctionner en 
mai 1979. Par la suite, le 3ème Sommet islamique en janvier 1981 a donné son 
approbation pour la création de 3 principaux comités permanents, COMCEC, 
COMSTECH et COMIAC, et la mise sur pied du Centre islamique pour le 
Développement du Commerce (CIDC) et de l’Organisation de l’Association 
islamique des Armateurs (OISA). L’action que voici a constitué un tournant 
décisif dans les efforts visant à repositionner l’Organisation en tant que 
véritable acteur pour le développement socioéconomique.  

Le COMCEC est devenu opérationnel lors du 4ème Sommet de 1984, 
avec l’élection à sa tête du Président de la République de Turquie. En tant 
qu’Organe responsable de la promotion de la coopération économique et 
commerciale entre les Etats membres de l’OCI, le COMCEC a fait ses preuves 
comme instrument très efficace dans le renforcement des liens économiques et 
commerciaux entre les Etats membres. 

Toutefois, compte tenu des développements rapides survenus dans les 
paysages socioéconomiques et politiques du monde à la fin des années 80 et au 
début des années 90, le plan d’action de 1981 devait être revu. A cet effet, et 
sur la base des expériences du passé, le COMCEC a adopté en 1994, une 
nouvelle stratégie et un nouveau plan d’action qui ont défini des programmes 
d’action dans les domaines prioritaires émergents.  

Excellences,  
Honorables délégués,  

L’une des plus importantes réalisations du COMCEC au début du 3ème 
millénaire a été l’élaboration de « l’Accord Cadre sur le système de préférence 
commerciale » qui est entré en vigueur en automne 2002. En vue de donner un 
effet à cet accord cadre, le COMCEC a lancé des tours de négociations 
commerciales. Le premier tour de négociations, qui est arrivé à sa fin en avril 
2005, a abouti au « Protocole sur le plan des tarifs préférentiels pour le TPS-

 97



Annexe 3 à OIC/COMCEC/25-09/REP 
 
OIC» (PRETAS) ; et le second round a pris fin en septembre 2007 avec des 
conclusions positives sur les Règles d’Origine.  

Ces pas géants dans l’agenda économique de l’Organisation furent 
renforcés, en décembre 2005, par l’adoption historique par le 3ème Sommet 
islamique extraordinaire de Makkah Al Moukaramah, du Programme d'Action 
décennal de l’OCI (PAD-OCI). Cela a donné l’appui nécessaire à la nouvelle 
vision et au nouvel élan pour une coopération économique plus dynamique entre 
les Etats membres de l’OCI. Le Programme d'Action décennal de l’OCI est une 
véritable feuille de route pour appuyer le développement économique des Etats 
membres et renforcer la coopération économique et commerciale entre eux. Les 
avancées économiques de ce Programme d’action sont l’élimination  des 
barrières commerciales, la redynamisation du commerce intra-OCI, la réduction 
de la pauvreté, l’avènement d’un développement basé sur le secteur privé et la 
création d’une zone de libre échange entre les Etats membres.  

J’ai le plaisir de noter que tous ces efforts de l’OCI et de ses nombreux 
organes commencent à donner leurs fruits. Plusieurs développements positifs ont 
eu lieu ces dernières années. Ce bilan reluisant ne saurait être réalisé sans le 
dévouement et le sens du devoir dont ont fait preuve nos responsables du Bureau 
de coordination du COMCEC. Leur coopération sans faille avec le Secrétariat 
général a également contribué à ce grand bond en avant.  

Comme vous le savez, le Sommet extraordinaire de Makkah avait 
mandaté le COMCEC pour trouver les voies et moyens de porter le commerce 
intra-OCI de 15 % en 2005 à 20% en 2015. Dans ce contexte, je suis heureux de 
noter que le commerce intra-OCI a augmenté allant de 14,5% en 2004 à 16,60% 
en 2008, et le volume des échanges commerciaux pour tous les pays de l’OCI, 
qui étaient de US$ 420,6 milliards en 2007 a atteint US$ 427 milliards en 2008. 
La part de l’OCI dans le PIB du monde a également connu une hausse. 
Représentant environs 22% de la population mondiale, sa part du produit 
économique mondial comptait pour 6,1% en 2007, mais s’est accrue pour 
atteindre 7,3% en 2008. Dans le cadre de la volonté de réaliser l’objectif 
d’accroître le commerce intra-OCI, la 24ème session du COMCEC a approuvé la 
feuille de route pour le renforcement du commerce intra-OCI et la 36ème session 
du CMAE tenue en Syrie en mai 2009, a invité tous les Etats membres à soutenir 
cette initiative.  
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Avec les efforts en cours pour lever les obstacles commerciaux et booster 
les opportunités financières, le TPS-OIC et les initiatives similaires ont pour 
objectif d’accroître les échanges commerciaux et d’intégrer les économies de 
nos différents pays membres. Ce mécanisme aidera à stimuler les 
investissements, le développement des infrastructures et la productivité dans les 
pays membres. Le protocole pour la mise en œuvre de l’Accord Cadre sur le 
Système de Préférence commerciale (PRETAS) et l’Accord sur les Règles 
d’origine sont ouverts à la signature et à la ratification. De mon côté, j’ai 
toujours saisi l’occasion de mes rencontres avec les Chefs d’Etat et de 
gouvernement de nos Etats membres pour insister sur la nécessité d’une mise en 
œuvre rapide de ces instruments de base, et je suis convaincu que ces deux 
instruments entreront en vigueur très bientôt.  

Je suis également heureux d’annoncer que beaucoup de projets ont été 
initiés pour accélérer ce processus dans le contexte du renforcement des 
capacités et de la réduction de la pauvreté. Le plan d’action quinquennal de 
l’OCI sur le coton (2007-2011) a réussi d’amener les Etats membres à contribuer 
de façon significative à cette action commune. Le cadre pour le développement 
de la coopération dans le domaine du tourisme entre les Etats membres est un 
autre projet socioéconomique dont l’adoption a maintenant prouvé que 
l’Organisation est prête à mobiliser les énormes ressources et potentiels 
touristiques pour le développement collectif. Le potentiel du projet de chemin de 
fer Dakar port Soudan de l’OCI est énorme, parce qu’il cherche à créer 
l’infrastructure qui stimulera les économies d’environ 13 Etats membres en 
Afrique, qui sont directement concernés par ce projet. Je voudrais ainsi 
remercier le Gouvernement du Soudan pour avoir programmé une réunion 
ministérielle pour pousser à l’avant ce projet.  

En plus, de ce qui précède, des pas importants ont été jusque là franchis 
pour ce qui est de la mise en œuvre rapide de programmes cruciaux tels que la 
réduction de la pauvreté, la micro finance, la sécurité alimentaire, la promotion 
de la femme, particulièrement dans les pays membres les moins avancés. 
Conjointement avec la Banque islamique de Développement, l’OCI est en train 
d’assurer que l’objectif louable visée par la création du Fonds de Solidarité 
islamique pour le Développement (FSID) soit réalisé. Dans ce contexte, et 
conformément aux expériences vécues par les institutions internationales 
similaires, il sera nécessaire d’évaluer de temps à autre l’efficacité et le modus 
opérande de ce Fonds en vue d’améliorer sa contribution au développement des 
Etats membres. De façon similaire, le Programme Spécial pour le 
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Développement de l’Afrique, adopté par le 11ème sommet de Dakar, s’étend sur 
une période de 5 ans, de 2008 à 2012, cible le développement économique des 
couches les plus pauvres de la population de l’OCI et vise également à atteindre 
les objectifs de développement du millénaire dans les pays membres de l’OCI. 
Les dotations financières du programme ont atteint en 2009 un montant d’US $ 
994.3 millions. J’invite les Etats membres et leurs institutions financières ainsi 
que les institutions financières internationales et les pays donateurs à apporter 
leur soutien à ce programme aux fins de lui permettre de réaliser ses objectifs. 

Excellences,  
Mesdames, Messieurs,  

Les réalisations que nous venons de citer paraissent tout à fait 
impressionnantes. L’Organisation a enregistré des progrès appréciables dans le 
processus de reforme et la mise en œuvre du Programme d'Action décennal dont 
la portée économique est très importante. Le développement est maintenant au 
centre de l’objectif de l’Organisation de renforcer la solidarité islamique. Ce 
partenariat pour le progrès économique devrait être poursuivi avec plus de 
vigueur dans la phase à venir. Nous ne pouvons pas dormir sur nos lauriers. Les 
normes que nous développons actuellement  doivent être soutenues, car, elles 
sont elles même, susceptible de la loi du mouvement. Nous au Secrétariat 
général, nous maintiendrons le tempo et conjugueront tous nos efforts avec tous 
nos partenaires dans cette marche pour le progrès, la prospérité, la solidarité et le 
développement. 

L’ordre du jour de cette session économique est venu à son heure et bien 
conçu. Durant les 25 dernières années écoulées Au cours desquelles le 
COMCEC a mené les activités de coopération économique de l’Organisation, le 
monde a considérablement changé. Du nationalisme politique des années de la 
guerre froide au libéralisme économique qui l’a suivi, le monde est devenu un 
village planétaire où tout ce qui arrive dans une lointaine enclave affecte les 
populations dans d’autres régions. Les récentes expériences de crises financière 
énergétique et alimentaire sont autant des indications de la nécessité d’agir 
d’urgence dans le sens de la sécurité économique collective. Votre initiative de 
procéder à une revue des activités du COMCEC est la bienvenue et j’invite tous 
les honorables délégués à discuter librement cette importante question du 
partenariat économique entre les Etats membres de cette importante 
organisation. Le monde est en train de se restructurer pour former de grandes 
communautés économiques basées sur les intérêts communs et les valeurs 
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partagés. La nôtre est une organisation qui peut réaliser de grands succès si nous 
mobilisons toutes les énergies naturelles de nos citoyens pour des entreprises 
productives. Cette session devra être la continuation des initiatives déjà lancées 
à Makkah Al Moukaramah en 2005. Il est ainsi temps pour nous, de donner un 
corps à ces discours politiques et déclarations de bonnes intentions. Ce faisant, 
nous devons nous engager pour des objectifs réalistes et franchir des pas 
audacieux dans la bonne direction.  

L’expansion du commerce reste un facteur essentiel dans la promotion du 
développement économique durable et le renforcement du  bien-être des peuples 
des Etats membres. Elle l’est autant à l’heure actuelle, avec la crise qui ne fait 
que confirmer, plus que jamais, l’importance de la croissance de la production 
dans le secteur réel. Le renforcement du commerce signifie l’amélioration de la 
compétitivité de nos produits respectifs et la réalisation des économies d’échèle 
à travers les améliorations technologiques et la croissance de l’agriculture.  

La finalisation des instruments juridiques et des documents de travail est 
une manifestation de la volonté politique de la part des décideurs qui se 
réunissent ici aujourd’hui. Par conséquent, la légitimation officielle du système 
de préférence commerciale n’est pas une fin en soi. Nous devons compléter cette 
approbation officielle par une approche ascendante visant à impliquer les masses 
de nos pays respectifs dans le processus d’intégration. C’est pourquoi je 
voudrais recommander que le plan des Affaires, la priorité soit donnée à des 
projets économiques dépassant les différentes frontières de l’OCI. Le tourisme et 
le développement des infrastructures dans les domaines tels que le transport et 
l’énergie peuvent promouvoir l’interaction des peuples qui constitue un appui 
nécessaire aux efforts de coopération. De tels programmes et projets permettrons 
aux populations de nos pays de coopérer librement entre elles et de faciliter le 
processus d’échange des biens et des services. Le même principe est valable 
pour le libre mouvement des personnes et des biens pouvant conduire à la 
création de sociétés multinationales pouvant drainer les investissements 
étrangers dont nous avons tant besoin.  

Par ailleurs, je crois que la création d’une zone de libre échange entre nos 
pays, envisagée par le Programme d’Action Décennal, peut être réalisée dans 
deux modalités principales : ou bien regrouper les pays membres ayant les 
mêmes niveaux de développement économique, ou bien sur la base de la 
proximité géographique dans les sous-régions.  
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Excellences,  
Mesdames, Messieurs,  
 

Permettez-moi à cette occasion de rendre hommage à la détermination de 
nos experts qui ont récemment complété le travail sur l’élaboration des trois 
directives de l’OCI relatives aux normes des aliments halal, et à la certification 
et à l’accréditation les concernant. L’implication de l’OCI dans cette importante 
question est un indice clair de notre détermination à mettre au point l’agenda sur 
les questions socioéconomiques d’intérêt vital pour la Oummah tout entière. 
Dans la même veine, le Secrétariat général a élaboré plusieurs stratégies de 
collaboration avec les différents partenaires en vue de promouvoir la sécurité 
alimentaire et l’utilisation rationnelle de l’eau et de l’énergie ainsi que le 
développement des ressources humaines.  

Pour aborder la question de la coopération entre toutes les agences de 
l’OCI, permettez-moi de saluer les différentes initiatives de toutes les autres 
institutions économiques opérant sous l’égide de l’OCI. La BID, le SESRIC et le 
CIDC ont grandement collaboré pour faciliter la coopération économique entre 
les Etats membres. Je dois également rendre hommage aux récentes initiatives 
de nos deux agences du secteur privé que sont la CICI et l’OISA, pour leurs 
efforts dans le cadre de la promotion des investissements dans le domaine du 
transport aérien et maritime. Leurs programmes respectifs visant à acquérir des 
capacités supplémentaires vont dans la droite ligne du Programme d'Action 
décennal qui insiste sur un rôle plus important du secteur privé pour stimuler le 
développement et la croissance économique des Etats membres.  

Notre Organisation reste un acteur indispensable au plan international, 
non seulement en termes de nombre de ses Etats membres mais aussi en termes 
de fonctions et d’activités dans les affaires politiques, économiques, 
commerciales et humanitaires. Cette énorme capacité permettra aux Etats 
membres de participer et de coordonner plus efficacement aux plans régional et 
international. Elle nous permettra à nous tous,  de confronter efficacement les 
défis du 21ème siècle et de contribuer collectivement au développement et à la 
prospérité du monde musulman. Ceci  peut conduire, j’en suis convaincu, à un 
monde plus stable et plus paisible et toutes nos agences doivent conjuguer leurs 
efforts pour la réalisation de ce noble objectif.  

 

Je vous souhaite un grand succès dans les délibérations de votre réunion 
et espère que des conclusions positives sortiront de cette session décisive du 
COMCEC.  

Wa Assalamou alaykoum wa rahmatoullahi wa barakatouh. 
-------------------------- 
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ALLOCUTION DE S.E. DR AHMAD MOHAMED ALI 
PRESIDENT DU GROUPE DE LA BANQUE ISLAMIQUE  

DE DEVELOPPEMENT A LA 15EME SESSION DU COMCEC DE L’OCI 
ET LE SOMMET ECONOMIQUE  

 
(İstanbul, 5-9 novembre 2009) 

 

Au nom d’Allah le Clément et le Miséricordieux 

Louange à Allah et paix et salut sur le sceau des prophètes 

Excellence, Monsieur Abdullah Gül, Président de la République de Turquie et 
Président du COMCEC, 

Excellence, Professeur Ekmeleddin İhsanoğlu, Secrétaire général de 
l’Organisation de la conférence islamique 

Excellences Messieurs les Ministres, les membres du corps diplomatique et les 
représentants des organisations internationales et régionales, 

Messieurs les membres des délégations 
Chers frères et sœurs, 

Assalamou alaïkoum warahmatoullahi wabarakatouh, 

C’est pour moi une fierté et un insigne honneur de m’adresser à vous au 
nom de votre institution, la Banque islamique de développement, dans cette 
session importante du Comité permanent pour la coopération économique et 
commerciale de l’Organisation de la conférence islamique (COMCEC) qui se tient 
comme à l’accoutumé dans cette belle ville d’Istanbul en la République de 
Turquie. 

Je voudrais tout d’abord exprimer à Votre Excellence nos sincères 
remerciements et notre profonde gratitude pour l’accueil chaleureux et la 
généreuse hospitalité qui nous ont été réservés, et pour les excellentes dispositions 
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prises pour l’ensemble des délégations participant à cette réunion. Je vous félicite 
également pour votre allocution exhaustive et pour vos idées et points de vue 
pertinents qui inspireront la réunion dans ses efforts visant à renforcer l’action 
islamique conjointe. 

Il me plaît de remercier Son Excellence le Professeur  Ekmeleddin 
İhsanoğlu, Secrétaire général de l’OCI pour son allocution de qualité. 

Je ne manquerais pas également d’exprimer ma profonde gratitude au 
Secrétariat général du COMCEC pour avoir invité la Banque islamique de 
développement à participer à cette importante session. 

Excellence, Monsieur le Président, 
Excellences, 
Chers sœurs et frères, 

Nous avons eu le plaisir de suivre le succès retentissant des assemblées 
annuelles du F MI et de la Banque mondiale que la Turquie a accueillies avec 
haute compétence à Istanbul au mois d’octobre 2009. 

L’organisation réussie de ces deux réunions n’auraient être possible sans les 
efforts substantiels consentis dans la planification, l’organisation, la préparation et 
la supervision et le suivi assurés par du Gouvernement de la Turquie et la grande 
ville d’Istanbul. Parmi ces efforts figure la création et l’inauguration du centre 
international de conférences en une période de temps légendaire et qui est 
considéré comme un centre international de conférence comprenant tous les 
services d’appui nécessaires à de telles conférences en vue de réaliser le succès 
escompté 

Excellence, Monsieur le Président, 
Excellences, 
Chers sœurs et frères, 

Notre réunion cette année coïncide avec la célébration du jubilée d’argent 
des cinquante ans de la création du COMCEC. Le Groupe de la Banque islamique 
de développement est fier de l’existence d’une entité aussi éminente que le 
COMCEC avec laquelle il coopère activement pour réaliser les objectifs communs 
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de développement économique et de progrès social des pays membres. La Banque 
se réjouit de ses relations solides avec  le COMCEC et de leur coopération 
substantielle dans plusieurs domaines en vue de la réalisation de programmes 
conjoints au service des causes de la Oummah, en application du mandat qui leur a 
été assigné par le 3ème Sommet extraordinaire et conformément du Plan d’Action 
décennal de l’OCI émanant de ce Sommet. 

La Banque islamique de développement participe régulièrement à toutes les 
sessions ministérielles et aux réunions de suivi du COMCEC. Elle met en œuvre 
les programmes et les activités qui servent les domaines de développement 
économique et social des pays membres et ce, à travers la participation à leur 
financement et en leur apportant un appui technique. Dans ce cadre, la Banque 
islamique de développement a lancé un nombre d’initiatives en application des 
résolutions adoptées par le COMCEC. Parmi ces résolutions, l’on compte la 
création de la Société islamique pour l’assurance des investissements et des crédits 
à l’exportation (SIACE) en août 1994 et le lancement en 1997 du Programme de la 
Banque pour le renforcement des capacités autour des questions liées à l’OMC au 
profit des pays de l’OCI. 

Excellence, Monsieur le Président, 
Excellences, 
Chers sœurs et frères, 

L’année 1429H (2009G) a mérité à juste titre d’être appelée « l’année des 
défis ». En effet, en cette année-ci, le Groupe de la Banque islamique de 
développement a fait face à des défis du fait des crises sans précédant sous formes 
de crises alimentaire et énergétique, et de récession économique. La simultanéité 
de ces crises a totalement modifié la scène du développement. Au moment où la 
plupart des pays membres faisaient front aux effets des crises alimentaire et 
énergétique, la récession économique a frappé aux portes, aggravant ainsi les 
problèmes économiques et sociaux de ces pays. Selon les prévisions, le taux de 
croissance économique des pays membres de la BID devrait chuter à 1,2% en 
2009, après une baisse de 6,1 en 2007 et 4,6% en 2008 et le nombre de personnes 
vivant au-dessous du seuil de pauvreté devrait augmenter. 
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Je voudrais évoquer brièvement les initiatives les plus importantes prises 
par le Groupe de la BID pour aider les pays membres à faire face à ces crises. 

Au moment la crise financière mondiale éclaté, le Banque islamique de 
développement a organisé une réunion le 29 octobre 2008 à laquelle d’éminents 
économistes et des banquiers ont été invités. Cette réunion a eu pour résultat la 
création d’une équipe de travail sur  la Finance islamique et la stabilité financière 
mondiale, présidée par Madame Tan Seri Datu Ziti Akhtar, Gouverneur de la 
Banque centrale de Malaisie. Cette équipe a défini les éléments essentiels de la 
finance islamique pouvant contribuer à créer une structure financière solide. 
D’autre part, la BID a participé, à travers nos pays membres participant au G-20, 
aux travaux du 4ème groupe de travail constitué par le G-20,  portant sur les  
Banques multilatérales de développement et les voies et  moyens d’accélérer et 
d’augmenter leurs aides au développement. 

En avril 2009, le Conseil des Directeurs exécutifs de la Banque a approuvé 
un programme d’assistance aux pays membres les moins avancés (PMMA) 
affectés par la crise financière et économique mondiale, afin de combler leur 
déficit en ressources financières nécessaires pour réaliser les objectifs de 
développement. Ce programme comprend un train de mesures dont les plus 
importantes sont l’accélération des décaissements pour les projets et programmes 
en cours, le décaissement d’acomptes à travers l’ouverture de comptes spéciaux, la 
redistribution des provisions du montant alloué au financement concessionnel en 
faveur des pays les plus touchés par l’impact de la crise, le renforcement des 
capacités en créant l’environnement  propice  à l’élargissement des activités 
bancaires islamiques, et aider les pays membres à améliorer l’environnement des 
investissements et le cadre organisationnel de leur secteur financier. 

Dans ce sillage, la dernière réunion annuelle du Groupe de la BID qui s’est 
tenue Achgabat, Turkménistan, au début du mois de juin 2009, a apporté son 
soutien à cette orientation de la Banque. En effet, cette réunion a publié un 
communiqué assurant l’appui   ferme de la Banque à ses pays membres par 
l’augmentation du volume des opérations de la Banque et des entités affiliées à son 
Groupe. 
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Conformément à ces orientations, le Conseil des directeurs exécutifs de la 
Banque a décidé d’augmenter le volume des financements annuels à 30% pour les 
trois prochaines années (1430-1432H) au lieu du taux d’accroissement annuel de 
15% précédemment appliqué. Ceci permettra de mettre à disposition des fonds 
supplémentaires de 2,5 milliards de dollars EU sur une période trois ans, dont 
l’année en cours 1430H (2009). Afin de fournir les ressources nécessaires pour 
accroître le rythme des opérations et financer ses programmes, la Banque envisage 
d’émettre des Soukouk d’une valeur de 6 milliards de dollars EU au cours des cinq 
prochaines années. 

Grâce à Dieu, l’émission de la 1ère tranche de Soukouk de l’année en cours 
par la Banque le mois a dernier connu un franc succès. Les demandes de 
souscriptions ont dépassée 2 milliards de dollars alors que le montant ciblé était de 
500 à 750millions de dollars EU comme première étape, et le montant de 850 
millions de dollars EU a été considéré satisfaisant.  

La Société islamique pour le développement du secteur privé (SID) a, pour 
sa part, augmenter son capital autorisé de un milliard à deux milliards de dollars 
EU et augmenté son capital  autorisé à cinq cents millions de dollars EU  et ce, en 
réponse aux besoins d’accroître les opérations de  la Société et pour renforcer son 
rôle dans le développement du secteur privé des pays membres. 

Comme vous le savez, les répercussions de la crise financière mondiale sur 
la Banque islamique de développement ont été très limitées et  la Banque a 
maintenu, grâce à dieu, la note de crédit élevé « AA A » en 1429H (2009)  
attribuée par les trois agences de notation internationales, en plus de son 
classement d’institution à très bas profil de risque par la Commission européenne. 

Dans le cadre des efforts de la Banque pour atténuer l’impact de la crise 
alimentaire mondiale sur  ses pays membres les moins avancés (PMMA) , la 
Trente-troisième réunion annuelle du Conseil des Gouverneurs de la BID tenue à 
Djeddah, Arabie Saoudite  (3-4 juin 2008), a adopté l’initiative de la Déclaration 
de Djeddah par laquelle la Banque s’était engagée à allouer un montant de 1,5 
milliard de dollars EU sur les cinq prochaines années à titre d’assistance aux 
PMMA touchés par cette crise. Cette initiative a pour but d’aider ces pays à 
augmenter leur chance de réaliser leur sécurité alimentaire et d’accroître leur 
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intérêt au secteur de l’agriculture. Il s’y ajoute des mesures d’urgence  prises par la 
Banque pour fournir une assistance alimentaire  par la création d’un stock 
alimentaire stratégique dans les pays les plus touchés. Cette initiative comprend 
des mesures immédiates à court terme et des mesures à moyen et longs termes. La 
Banque apportera son appui aux opérations de développement de la production 
agricole, d’amélioration de l’infrastructure, de renforcement des institutions 
d’appui au secteur agricole. En vertu de cette déclaration, le Groupe de la Banque 
a financé des projets de développement et de commerce d’une valeur de 356 
millions de dollars EU jusqu’à la fin de septembre 2009. Ce montant représente 
23,7% du total des montants alloués à cette initiative. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Chers sœurs et frères, 

La coopération économique régionale et les échanges commerciaux sont 
d'un intérêt majeur pour le COMCEC. Il s'agit également de l'un des centres 
d'intérêts de la Vision 1440H. Le plan de développement triennal de la BID leur 
donne la priorité. En fait, le financement du commerce est un outil d'intégration 
économique et de complémentarité. Cette activité du Groupe de la BID a crû pour 
totaliser 2,6  Md $ en 1429 (2008) qui a vu la naissance de la Société international 
islamique pour le financement du commerce (SIFC). A lui seul, le commerce 
intra-communautaire a accaparé 83% de l'enveloppe des financements, réussissant 
une légère progression par rapport à 2007 qui avait enregistré 77%. Il m'agrée de 
prévoir que l'exercice 2015 verra 34 pays membres sur 56 atteindre les 20% de 
commerce intra-communautaire ciblés par le Programme décennal de l'OCI. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Chers sœurs et frères, 

Votre organisation la BID est fière de sa fructueuse coopération avec votre 
comité. Elle vous promet de persister dans l'effort pour renforcer la coopération 
économique et commerciale entre les pays membres et relever les défis auxquels 
ils font face.  
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Aujourd'hui, nous célébrons le 25ème anniversaire du COMCEC. Le Groupe de 
la BID œuvre pour davantage de coopération et souhaiterait établir avec le 
secrétariat de ce comité un plan d'action pour les années à venir. 

1. La BID propose qu'un programme BID-COMCEC soit lancé à l'image de la 
coopération économique turco-syrienne, laquelle a réalisé un franc succès 
qui mérite d'être réédité entre d'autres pays membres de l'OCI. 

2. Il serait bénéfique de coopérer dans le domaine des bourses d'étude au 
niveau de la maîtrise et du 3ème cycle d'économie, de commerce et de 
finances. Il faudrait également prévoir un programme de recyclage en 
faveur des fonctionnaires des pays les moins avancés. Vous savez que le 
secrétariat du COMCEC a déjà lancé cette proposition à Casablanca en 
février dernier. 

Le Groupe de la BID est ouvert à toute suggestion qui puisse  renforcer son 
partenariat avec le COMCEC. 

Je suis confiant que ces propositions trouveront le même soutien que la BID a 
toujours trouvé auprès du COMCEC. En fait, la BID doit son succès, entre autres, 
au soutien de votre honorable Comité et au soutien des pays membres notamment 
le pays hôte du siège l'Arabie saoudite. 

Pour conclure, je voudrais, au nom du Groupe de la BID, je féliciter votre 
Comité à l'occasion de son 25ème anniversaire, dire notre reconnaissance à la 
République turque qui à toujours soutenu ce comité depuis sa naissance et nos 
remerciements à la présidence tuque qui a toujours présidé cette instance. 

Paix et bénédiction soient sur vous. 

 
------------ 

----- 
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Original : Arabic 

 
Le Discours de  S. E. Cheikh Saleh Abdallah Kamel, 

Président de la Chambre Islamique de Commerce et d’Industrie 
à la 25ème Session Ministérielle du COMCEC. 

 

Son Excellence Monsieur le Président Abdullah GUL, Président de la République 
de Turquie et Président du Comité Permanent pour la Coopération Economique et 
Commerciale (COMCEC). 

Son Excellence  Professeur Ekmelddin IHSANOGLU, Secrétaire Général de 
l’Organisation de la Conférence Islamique,  
Excellences, Honorables Messieurs les Ministres, 
Mesdames et Messieurs, 
Auguste Assemblée,                                         

 

Assalam Aleikum Wa Rahmatulahi Wa Barakatuhu… 

D'emblée, permettez-moi de présenter mes félicitations à S.E. Monsieur le 
Président Abdullah GUL, Président du COMCEC, et de la République de Turquie 
et à vous tous, à l'occasion du Vingt-cinquième anniversaire   de cette organisation 
de bon augure, de sa création sous l’aimable patronage de la République de 
Turquie, qui l’a accordé  sa plus haute considération et a efficacement assumé sa 
charge de la présidence à la suite de laquelle elle détient un statut unique parmi les 
différents comités et les organes de l'Organisation de la Conférence Islamique 
(OCI) et ses réunions sont régulièrement organisées à une date précise chaque 
année. 

Au cours de sa marche constructive, le Comité Permanent pour la 
Coopération Economique et Commerciale (COMCEC), a fait une remarquable 
réalisation, qui comprend la préparation du 1er et 2ème Plan du Travail de l'OCI 
ainsi que le Programme de Financement des Exportations et la Société Islamique 
d'Assurance des Investissements et des Crédits de l'Exportation, qui tous deux ont 
été approuvés par le COMCEC qui a confié à la Banque Islamique de 
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Développement (BID) pour les réaliser. Également le Réseau d'Information de 
l'OCI ainsi que le Système de Préférences Commerciales entre les pays de l'OCI, 
les deux ont été confiés au Centre Islamique pour le Développement du Commerce 
(ICDT). Le COMCEC en plus, avait également créé l'Institut de Standardisation  
pour les Pays Islamiques. En dépit de toutes nos appréciations pour toutes ces 
réalisations, néanmoins, le rythme rapide des activités économiques et 
commerciales accompagnées des questions économiques consécutives  et de la 
crise et de l'accélération de la mondialisation et de l'intégration économique de 
tous ces facteurs exigent du COMCEC au sein de ses objectifs et responsabilités, 
de développer ses objectifs et ses mécanismes, et d'accroître le rythme de sa 
réponse au développement  consécutif prenant bénéfice de la facilité relative du 
travail collectif dans le domaine économique, plutôt que le domaine politique.  

Auguste Assemblée….., 

Allah le Tout Puissant a dit dans Son Livre Saint ..... ‘’Il peut être que vous 
avez de l'aversion pour une chose et Allah apporte à travers cela une grande 
transaction de bien’’. C'est une invitation, pour changer le problème à une 
opportunité et à un défi qui motive le travail mixte économique et commercial, 
afin de bénéficier de l'impact de la crise par une pensée pratiques qui ajoute de la 
valeur à l'humanité dans son ensemble de telle manière qui renforcerait notre 
confiance dans notre méthodologie, nos mécanismes et nos applications. 

         J'ai axé mon discours sur de remarquable  intitulé de la crise actuelle, à 
savoir le facteur éthique et les instants éloignés de l'économie réelle, en plus de 
quelques propositions qui ajouterait à l'efficacité du COMCEC.  

La crise en dépit de la profondeur financière et de l'analyse bancaire et des 
calculs compliqués, pourraient être attribués dans ses racines de la crise éthique et 
l'absence totale de la valeur et des principes nobles de l'activité économique. 
Toutes les religions et les disciplines divines ont tenu à donner la priorité aux 
bénéfices mutuels des activités économiques et de répartir ses risques en toute 
équité et de justice et de veiller à ce que chaque partie doit examiner les avantages 
de l'autre partie de la même manière qu'il le fait pour son propre bénéfice.  Par 
conséquent, toutes les transactions qui dans leur nature, sont en quelque sorte des 
jeux d'argent vont disparaître, et aucune partie ne gagnera sur le compte de l'autre 
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partie perdante. Toutes les religions interdisent la fraude, l’injustice sous toutes ses 
formes, telles que, la tromperie dans la qualité et les normes et les clauses abusives 
dans les transactions internationale, l'injustice excessive dans les résolutions de 
l'Organisation Mondiale du Commerce et aussi les transactions individuelles 
injuste etc, etc pour le reste des interdictions d'ordre éthique. Les principes 
éthiques ont été le titre et la doctrine des messages du ciel à l'humanité tels que le 
message de Messager Shoaib qui  était adressé à une grande crise économique qui  
était la fraude, Allah dit:''Et pour (le peuple de) Madyan ( Madian), (Nous 
envoyâmes) leur frère Shoaib. Il a dit:''Ô mon peuple! Adorez Allah! Vous n'avez 
pas de llah autre que (Dieu), mais Lui. [La ilaha ill-Allah (nul n'a le droit d'être 
adoré qu'Allah)]. En vérité, une preuve claire (signe) de ton Seigneur est venu à 
vous, alors donnez la pleine mesure et le plein poids et n’ont pas tort les hommes 
dans leur choses et ne pas semer le désordre sur la terre après qu'elle a été définie 
dans l'ordre, qui sera mieux pour vous, si vous êtes croyants''. Il a considéré ces 
transgressions commerciales comme les méfaits sur la terre et la réponse de son 
peuple était similaire à ce qui se dit aujourd'hui'' Ils ont dit: "O Shoaib! Votre Salat 
(prière) (à savoir les prières que vous offrez ont gâté votre esprit  commande que 
nous abandonnons ce que nos pères ont adoré, ou que nous abandonnons ce que 
nous faisons, avec nos biens? En vérité, vous êtes le patient, celui qui a la 
priorité!''(Ils ont dit  cela avec sarcasme)''.  

Ces principes éthiques ont été non confinés à l’Islam mais elles ont été les 
commandements du ciel à travers toutes les religions divines sans exception. Il est 
également l’appel des philosophes tels que Aristote et Socrate. Elles sont 
également  les options de l’instinct propre équitable.  Qu'arrive t-il que l'humanité 
a été dévié de son droit chemin et ne s'est arrêté à pratiquer le riba (l’intérêt et 
l'usure) dans sa forme ancienne et connue mais il s'est étendu et propagé dans le 
monde entier jusqu'à ce que nous témoignons l'ère de la négociation des dettes et 
la réaffectation de prêts avec les bénéficiaires et apparus sur le marché des 
créances d'assurance, etc, etc. 

Je somme le COMCEC qui est considéré comme l’arme économique et 
commerciale des pays de l’OCI de mettre plus d’accent sur les valeurs et les 
éthiques dans la pratique des activités économiques de manière qu’il devienne un 
curriculum dans les divers stages éducationnels et les modèles applicables dans le 
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marché. Nous, dans la Chambre Islamique de Commerce et d’Industrie avons 
résolu d’augmenter les valeurs éthiques dans les pratiques commerciales comme 
une partie de notre Plan de Travail Décennal, que je prie sincèrement Allah le Tout 
Puissant, que cela aie tout le soutien, la sympathie et la réponse positive. 

Mesdames et Messieurs, 

Dans les contacts de retour au cours de l'économie réelle, vous êtes tous 
conscients que la valeur des responsabilités financières a adhéré par de grands 
pourcentages de la valeur des biens actuels de l'économie mondiale, par exemple 
les filiales financières se sont élevées à 10 fois la taille de la production mondiale. 
Ceci malgré le fait que le système financier est censé incarner le canal qui facilite 
le processus de production, d’échange de produits de base et des services actuels 
au lieu de mettre au point des responsabilités financières outre que les biens 
actuels et les activités économiques actuelles. 

Notre but, alors que nous nous efforçons d'accumuler des ressources et les 
utiliser, nous devons opter pour le moyen d'investissement et non la méthode 
financière. Nous devons également veiller à relier les revenus des déposants, avec 
les résultats de l'utilisation des Fonds avec les investisseurs dans les profits ou 
pertes. Quand la finance est connectée avec la production et la transaction du 
marché des produits de base et des services, seulement par cette voie, nous 
pouvons concevoir des mécanismes convenables et des outils de gérer les risques 
et les distribuer et non pas augmenter les risques et le commerce à eux. 

Selon cette méthode, l’activité économique peut jouer son rôle naturel dans 
la production des marchandises et des services en utilisant les ressources 
économiques disponibles et ainsi l’économie financière serait un  partisan et un 
serviteur de l’économie actuelle ainsi que connecté à elle et la félicitant.  

Cette orientation est devenue une conviction à un grand nombre des 
penseurs économistes remarquables, qui a l’impact important sur les événements 
comme ils ont décrit la souveraineté de l’économie monétaire à la période 
précédente comme une augmentation des bulles. Delà, le COMCEC doit faire les 
initiatives rapides envers l’économie actuelle sur le compte de l’économie 
traditionnelle et suivant les mécanismes et les législations d’être formulés par les 
organismes concernés.  
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Votre Excellence Monsieur le Président, 

Faire la réunion du COMCEC, remarquable pendant qu’il célèbre ses vingt-
cinq d’anniversaire et faire cela un point tournant pour les accomplissements 
supérieurs avec de grands bénéfices, j’ai soumis à Votre Excellence, plusieurs 
propositions et je prends votre permission de présenter la même chose à 
l’Honorable Audience, elles sont comme suit : 
Premièrement : d’établir un comité est composé du Secrétariat du COMCEC avec 
l’adhésion de l’Organisation de la Conférence Islamique (OCI), de la Banque 
Islamique de Développement (BID), de la Chambre Islamique de Commerce et 
d’Industrie (CICI), du Conseil Général pour les Banques Islamiques et les 
Institutions Financières (CIBAFI) et du Centre Islamique pour le Développement 
du Commerce (ICDT), afin de considérer les suivants ; 

(1) Revoir les plans précédents, convenus sur les objectifs, les accords signés, 
et approuvés les résolutions d’estimer ce qu’il a été accompli en réalité et ce 
qui ne  pourrait pas être accompli afin qu’il puisse être redéfini pour les 
résolutions fraîches au cours de cette année et de considérer les difficultés 
et les entraves confrontés par le COMCEC et de concevoir les mécanismes 
appropriés pour la réalisation de ces résolutions. 

(2) Comme Votre Excellence est conscient que le Premier Plan de Travail était 
préparé en 1401H et un nouveau Plan était adopté au cours du 8ème Sommet 
Islamique. Dans ce contexte, je propose de travailler pour préparer un 
nouveau plan économique complet  pour le développement des pays 
membres de l’OCI afin d’augmenter le niveau de la coopération 
économique et commerciale parmi eux et d’inventer les mécanismes 
pratiques afin de réaliser le dit plan prenant en compte les plans précédents 
et les visions de la BID, du Plan de Travail de la CICI, du Programme 
d’Action Décennal de l’OCI, de la Déclaration de la Mecque (Makkah) et 
des Programmes des Banques d’Investissement du Conseil Général pour les 
Banques Islamiques et  les Institutions Financières (CIBAFI). 

Deuxièmement : Inviter tous les Ministres des secteurs économiques des 
pays de l’OCI, qui sont à savoir les Ministres de l’Economie, de Finance, de Plan, 
Commerce, d’Industrie, de Mines et d’Agriculture etc. d’assister aux réunions du 
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COMCEC et non de limiter l’assistance seulement pour les Ministres de 
Commerce suivant la norme, afin d’impliquer tous ces Ministres dans l’invention 
des plans économiques et définir les objectifs et les visions et de prendre part dans 
leur réalisation et de coordonner parmi eux-mêmes dans cet égard. 

Enfin : Former un comité permanent de coordination, qui comprend les 
parties statuées précédemment afin d’entreprendre le suivi et la réalisation des 
recommandations et les propositions ainsi que de suivre avec la réalisation du plan 
économique qui est d’être délivré par la 25ème réunion. 

Votre Excellence Monsieur le Président, 

Je prie sincèrement Allah le Tout Puissant, que ces propositions seront 
aimablement acceptées par Votre Excellence et ainsi que par les participants. Pour 
cela il est au dessus des normes des gens venir à la crise et la Oummah entière 
attend avec impatience sous votre direction et avant que vos mains accomplissent 
un grand travail qui produiraient des fruits permanents pour les bénéfices de cette 
Oummah qui est le meilleur peuple  ait fait surgir pour les hommes. 

Qu’Allah le Tout Puissant vous accorde le succès et guide nos pas vers la 
voie de la vertu. 

  
------------------------ 

----------- 
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Original: Anglais 
 

ORDRE DU JOUR 
DE LA VINGT-CINQUIEME SESSION DU COMCEC 

(İstanbul, les 5, 6 et 7 novembre 2009) 

1. Séance d’Ouverture 

2. Adoption de l’Ordre du jour 

3. Les Développements Economiques Mondiaux Concernant les Pays 
Membres de l’OCI 

 - Rapport Economique Annuel sur les Pays Membres de l’OCI  

            - Crise sur les marchés financiers mondiaux et son incidence sur les 
Pays Membres de l'OCI 

  - Impact des  fluctuations des Prix des produits sur les Economies des 
Pays Membres. 

- Développements sur les marchés de l'énergie mondiaux et son 
incidence sur les Pays Membres de l’OCI. 

4. Examen de la Mise en œuvre  du Programme d’Action Décennal de 
l’OCI et du Plan d’Action pour le Renforcement de la Coopération 
Economique et Commerciale entre les Pays Membres de l’OCI 

 -  Evaluation par le Secrétariat Général de l’OCI 

 -  Réunion du Comité de Session 

5.      Résultats de l’étude par le BCC et le CRSESPI pour développer et 
approfondir l’ordre du jour du COMCEC  

Questions sur le Commerce et l’Investissement 

6. Système de Préférences Commerciales entre les Pays Membres de l’OCI 
(SPC-OCI) 

7. Commerce Intra-OCI  

 i. Développements Récents dans le Commerce intra-OCI 

 ii. Activités de Financement du Commerce 

 iii. Foires Commerciales des Pays Islamiques et Autres Activités  de 
promotion du Commerce 
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iv. Réunions du Secteur Privé 

v. Questions relatives aux activités de l'Organisation Mondiale du 
Commerce (OMC) 

8. Coopération financière entre les Pays Membres de l'OCI et renforcement 
des flux d’investissement intra-OCI 

- Rapport de la BID 

- Coopération entre les Bourses des Pays Membres de l'OCI 

- Coopération entre les Banques centrales des Pays Membres de l’OCI 

9. Développement des standards et des procédures des aliments Halal de 
l’OCI 

10. Applications du e-gouvernement et leur impact économique sur les Pays 
Membres de l’OCI 

Allègement de la Pauvreté et Assistance Economique/Technique aux Pays 
Membres de l’OCI 

11. Examen de la Mise en Œuvre du Fonds de Solidarité Islamique pour le 
Développement (FSID) 

12.  Examen de la Mise en Œuvre du "Plan d’Action pour la Stratégie de 
Développement de la Coopération entre les Pays de l’OCI Producteurs 
de Coton" (2007-2011)  

13. Programme d’éducation Professionnelle et de formation pour les Pays 
Membres de l’OCI 

Echange de Points de Vues 

14.    Echange de Points de Vues sur "l’Impact de la crise alimentaire sur les 
économies des pays de l’OCI" 

 - Suivi des Résolution des échanges de Points de Vues précédents 

15. Date de la 26e Session du COMCEC 

16.      Questions diverses 

17. Adoption du Rapport  

18. Séance de Clôture 
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Original: Turc 
 

 
DISCOURS DU PRESIDENT DE LA TOBB 

M. RİFAT HİSARCİKLOGLU 
A LA 25EME SESSION DU COMCEC 

 (İstanbul, 7 novembre 2009) 
Honorable Ministres,  
Distingués Invités, 
Honorable Ministres, 

 Au nom de l’Union des Chambres des Echanges de Produits de Turquie, 
nous avons organisé le Forum d’Affaires en collaboration avec l’Organisation 
d’Etat pour la Planification avec la participation du MÜSİAD en marge de la 
célébration du 25ème Anniversaire du COMCEC . Nous nous sommes 
réunis avec les éminents représentants du secteur privé ici à İstanbul. 

 Les participants au Forum d’Affaires du COMCEC, dont le nombre a 
dépassé 200 représentants du secteur privé, ont discuté au cours des deux 
derniers jours des questions économiques principales et prioritaires figurant sur 
l’ordre du jour mondial affectant également les pays membres de l’OCI. Les 
résultats de ces discussions ont été formulés sous forme d’une déclaration qui 
vous a également été présentée. Nous avons le plaisir de vous présenter, 
Honorables ministres, les évaluations et les suggestions que nous avons 
effectuées, représentant le monde d’affaires des pays Islamiques. 

Nous avons organisé un Forum d’Affaires à İstanbul en 2004 à 
l’occasion du 20ème Anniversaire du COMCEC. Les résolutions du Forum ont 
été introduites aux Honorables ministres des pays Islamiques à la Session 
Ministérielle du COMCEC à ce moment. 

Cependant, l’ordre du jour du Forum de cette année est tout d’abord bien 
distinct de celui des années précédentes. Nous avons discuté de la crise 
économique mondiale dont les répercussions en affectant tant les pays 
développés et que les pays en développement, ainsi que ses retombées sur les 
pays Islamiques. 

Nous avons prêté attention aux interventions des experts, eu égard du 
rôle crucial des secteurs tels l’infrastructure, l’investissement, la finance, 
l’alimentation et l’énergie dans le processus de redressement de la crise. 
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Honorables Ministres, 
Honorable Secrétaire Général, 
Et Distingués Délégués, 

 Nous avons besoin de mettre en place une nouvelle approche 
visant l'appui du secteur privé dans les Pays Islamiques. L'implication du 
monde des affaires dans le processus de prise de décision, la promotion du 
dialogue entre les deux secteurs public et privé, ainsi que l'établissement d'une 
zone économique commune devraient toujours être parmi les priorités de l'OCI.  

Dans ce contexte, d'importantes obligations incombent aux Chambres 
des Pays Membres de l'OCI ainsi qu'à la Chambre Islamique de Commerce et 
d'Industrie. Il nous appartient de consolider et d'institutionnaliser notre système 
de chambres et de promouvoir la communication et la coopération par le biais 
de la Chambre Islamique de Commerce et d'Industrie.  

Il est essentiel que les organisations principales où les hommes d'affaires 
sont représentés, notamment les Chambres, jouent un rôle important dans la 
prise de décisions des mécanismes sur l'élaboration des politiques 
économiques. 

Ainsi, nous sommes conscients qu'il est un privilège que de pouvoir 
présenter les résolutions du Forum d'Affaires à cette plateforme. 

En tant qu'hommes d'affaires, nous sommes conscients que notre 
responsabilité tient à faire des propositions et d'en assurer le suivi.  

Honorables Ministres, 
Honorable Secrétaire Général, 
Et Invités Distingués, 

Maintenant,  je voudrais vous présenter le bref sur la Déclaration qui été 
rédigée à la lumière des vues des représentants des secteurs privés du monde 
Islamique qui se sont réunis lors du Forum d'Affaires tenu les 5 et 6 octobre.  

Les crises de 2008-2009 reflètent les déséquilibres du processus de 
mondialisation qui s'est propagé depuis les années cinquante. Toutefois, 
l'expérience sévère que nous avons connue doit nous rappeler que le commerce 
et l'intégration à l'économie mondiale est bénéfique à nos économies. A cet 
effet, les accords de libre-échange entre les pays membres de l'OCI doivent se 
développer.  
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Un nouvel agenda émerge dans notre Monde. Les dossiers sur la gestion 
du système mondial et sur la direction de la structure financière et des flux 
commerciaux sont ouverts à la discussion. La promotion de la coopération 
entre l'OCI et les mécanismes de financement internationaux acquiert une 
dimension politique dans ce nouvel agenda. 

La crise mondiale qui nous a envahi, a mené toutes les économies du 
monde à adopter des mesures et des packages d’aide avec un point de vue pour 
stabiliser le système financier. Consolider les relations financières et 
commerciales entre les pays de l’OCI est une sauvegarde pour le redressement 
économique des impacts de la crise mondiale. 

Cet état de fait s’applique particulièrement aux capitaux accumulés dans 
les pays de la production du pétrole. Les pays de l’OCI devraient établir des 
mécanismes nécessaires pour dynamiser les capitaux entre eux. Le 
développement et la normalisation d’un vrai secteur-orienté du système  de 
bancaire et financier islamique sera susceptible de renforcer les relations 
économiques entre les Pays de l’OCI. 

Comme il a été souvent exprimé durant les Conférences de la BM-FMI 
abritées par İstanbul, un nouveau système financier durable devrait être 
introduit dans les plus brefs délais. Le G-20, auquel la Turquie et l’Arabie 
saoudite sont membres, aussi bien qu’il offre une plateforme pour les pays en 
développement pour plaider pour leurs inquiétudes, attribue une importance 
extrême à l’établissement de ce système. 

L’échange accru d’informations et l’expérience dans le domaine 
d’investissement, de la finance, d’énergie, de l’infrastructure et du commerce 
entre les pays de l’OCI accéléreront un redressement économique. Dans ce 
contexte, les pays de l’OCI devraient œuvrer extensivement pour faciliter les 
procédures de l’obtention du visa pour les hommes d’affaires.  

La crise économique mondiale a mis l’accent sur le rôle des banques 
centrales des pays de l’OCI et l’a rendu nécessaire pour échanger les 
informations et les expériences entre eux. 

S’agissant de la rénovation du système financier mondial, les activités de 
la Banque du Développement Islamique et la Société Internationale et 
Islamique pour le Financement du Commerce (SIIFC) avaient assuré un 
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système alternatif. Ces activités sont d’une importance extrême en faveur de la 
croissance et le développement des pays membres.  

Nous soulignons que les provisions pour le climat d’investissement et la 
promotion des activités du secteur privé constituent les thèmes du dialogue 
entre les décideurs de la politique économique et les secteurs privés des pays de 
l’OCI.  

L’institutionnalisation des secteurs privés, représentés par les Chambres 
des pays de l’OCI sera un facteur déterminant soulignant le rôle clé du secteur 
privé dans la région de l’OCI. De plus, la diversification des services assurés 
par les événements soutenant le monde d’affaires, la promotion du secteur 
privé ainsi que la Chambre Islamique du Commerce et de l’Industrie s’avèrent 
comme notre objectif prioritaire. 

La crise économique mondiale a prouvé que le système alimentaire 
mondial n’est pas doté d’une immunité contre les chocs potentiels. Afin de 
promouvoir le programme d’alimentation durable, les barrières législatives 
devraient être éliminées et cet état de fait a besoin du soutien des pays de 
l’OCI.  

Afin de redresser la crise alimentaire mondiale et la situation humaine 
désespérée, il est nécessaire de prendre des précautions à long et à moyen terme 
au sein des institutions concernées de l'OCI. A cette fin, nous recommandons 
l'établissement "d'un groupe de travail pour la sécurité alimentaire" formé des 
représentants des secteurs privés des pays de l'OCI. 

En tant que représentants du monde d'affaires de l'OCI, nous soulignons 
derechef l'importance de la normalisation de la production des aliments Halal 
qui devrait être immédiatement finalisée, en vue de préparer une feuille de 
route sur l'éducation et la recherche dans le domaine des aliments Halal. 

Parallèlement à ces précautions, les centres communs de recherche 
agricole devraient s'établir, le programme sur la sécurité alimentaire régionale 
devrait s'élaborer, et le secteur agricole devrait être soutenu par les 
microcrédits. Nous exhortons également l'OCI de mener des recherches sur la 
création d'un Fonds de Secours de l'OCI.  

Les pays de l’OCI doivent mettre en place de meilleures politiques 
sociales pour le redressement de la crise économique et du chômage qui en 
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résulte. En outre, dans les domaines de l’allégement de la pauvreté, de 
l’éducation, de l’emploi et des politiques de sécurité sociale, le niveau de la 
coordination dans les pays de l’OCI doit être renforcé. 

Les homes d’affaires Musulmans doivent donner le bon exemple partout 
dans le monde en ce qui concerne les éthiques de travail. Les entrepreneuses et 
les jeunes entrepreneurs doivent être encouragés. 

Les pays de l’OCI sont demeurent répartis en deux extrêmes en ce qui 
concernes les ressources d’énergie. Dans notre région, le pétrole, le gaz et les 
couloirs d’énergie électrique doivent être matérialisés sous forme de projets. De 
nouvelles politiques d’énergie, en coopération avec les pays de l’OCI qui 
possèdent des ressources d’énergie renouvelable, doivent être dynamisées. 

Enfin, en vue de suivre les résolutions du Forum, l’établissement d’un 
comité de suivi est nécessaire. 

Honorables Ministres, 
Honorable Secrétaire Général, 
Et Invités Distingués, 

La Déclaration du Forum d’Affaires dont je vais ai brièvement fait part, 
a été élaborée en quatre différentes langues à votre attention. Nous sommes 
fermement convaincus que les Honorables Ministres évalueront nos 
suggestions de la meilleure manière possible en vue d’ouvrir de nouvelles voies 
et nous appuierons.  

En notre qualité d’hommes d’affaires, nous souhaitons renforcer le libre 
commerce et le bien être dans notre région. La demande prioritaire du secteur 
privé repose sur l’établissement de la paix et de la stabilité dans la région et 
dans nos pays, sur l’élimination des barrières commerciales et l’établissement 
d’une zone économique basée sur une confiance mutuelle. 

Pour conclure mon discours, je voudrais adresser mes remerciements et 
ma profonde appréciation aux Honorables Ministres, à l'Honorable Secrétaire 
Général ainsi qu'à l'Organisation de la Planification de l'Etat conduisant les 
travaux du  Secrétariat du COMCEC. Je voudrais également remercier la 
MUSIAD pour avoir organisé cette réunion avec nous, et aussi tous les 
participants au Forum d'Affaires qui ont parcouru de longues distances de leurs 
pays à Istanbul, en vue de développer des propositions relatives à l'avenir du 
monde Islamique.    
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 Original : Turc                   
 

DISCOURS DU PRESIDENT DU MÜSİAD 
M. ÖMER CİHAT VARDAN, 

A LA 25ème  SESSION DU COMCEC 

(İstanbul, 7 novembre 2009) 
 
Honorable Ministre, 
Honorables Ministres des Pays Invités, 
Distingués Participants, 

Tout d’abord, je voudrais vous présenter toutes mes salutations les 
plus respectueuses et courtoises, tant en mon nom personnel qu’en celui de 
l’Association des Industriels et des Hommes d’Affaires Indépendants 
(MÜSİAD), et je prie Allah pour que la 25ème Session du COMCEC et le 
Sommet Economique soient fructueux. 

Comme vous le savez tous sûrement, les thèmes dont nous avons 
discuté à la fois au niveau des Groupes d’Experts et à celui du Forum des 
Affaires au cours des deux derniers jours, sont des questions dont nous 
débattons depuis fort longtemps et qui doivent être réglées dans les meilleurs 
délais. 

Il y a de cela trois semaines, lors du 13ème Congrès du Forum des 
Affaires tenu en Egypte, nous avons également examiné des thèmes 
similaires à ceux d’ici. En tant que représentants du secteur privé, nous 
avons souligné qu’il était primordial d’ôter les obstacles auxquels nous 
sommes confrontés, et ce en vue d’ouvrir la voie au commerce entre les Pays 
de l’OCI.  

S’agissant du monde des affaires, notre souhait le plus profond est 
que le Monde Islamique saisisse toutes les opportunités qui s’offrent à lui 
dans le but de surmonter ses problèmes. La conjoncture actuelle est propice 
à la réalisation de cet objectif et nous offre différentes options.  

Nous espérons que le Monde Islamique formulera une vision 
commune et un système de valeurs partagées, et qu’il réussira à les intégrer 
l’un à l’autre. En d’autres termes, le Monde Islamique doit se montrer une 
fois de plus capable de s’embarquer  sur la voie de l’unité et de rejeter celle 
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de 62 pays, nous avons donné la possibilité à plus de 1000 hommes d’affaires 
de se rencontrer. Je suis convaincu que ce nombre sera plus élevé et les 
réunions plus riches l’an prochain. Je vous invite tous, une fois de plus, à notre 
Congrès et notre Foire qui seront tenus du 6 au 10 octobre à İstanbul. 

 Je voudrais ainsi adresser mes remerciements au Secrétaire Adjoint de 
l’Organisation de Planification d’Etat (SPO) qui nous a donné l’occasion 
d’organiser cet événement ainsi que l’équipe du SPO et le Président et l’équipe 
du TOBB avec qui nous travaillons. Une fois de plus, je suis certain que la 
réunion annuelle du COMCEC sera une réussite pour la Communauté et le 
monde Islamique et je vous remercie tous infiniment de votre attention. 
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Original : English 
 

DÉCLARATION POUR LE FORUM DES AFFAIRES 
OIC/COMCEC 

(İstanbul, 5-6 novembre 2009) 

En commémorant le vingt-cinquième anniversaire du Comité Permanent 
pour la Coopération Économique et Commerciale de l'Organisation de la 
Conférence Islamique, nous,  participants au Forum des Affaires (Business 
Forum) de COMCEC qui a lieu à İstanbul du 5-6 novembre 2009, adoptons les 
propositions de solutions qui suivent,  

En reconnaissant les impacts de la crise financière globale non 
seulement sur les pays développés mais de plus en plus sur les pays émergents,  

Convaincus du besoin d'encourager le développement du secteur privé 
ainsi que l'approfondissement de l'échange entre les pays membres de l'OIC 
dans ce contexte de crise mondiale, 

Conscients des bénéfices potentiels à tirer des progrès faits dans le 
domaine de l’investissement en général, et de l'augmentation du débit des 
échanges entre les pays membres de l'OIC en particulier, 

Admettant que la pénurie alimentaire, la pauvreté, et le changement 
climatique sont les crises les plus importantes auxquelles l'humanité doit faire 
face au 21ème siècle,  

Prenant en considération l'importance du secteur de l’énergie pour la 
plupart des économies des pays membres de l'OIC et le besoin de faire des 
efforts en commun pour développer des stratégies collectives concernant la 
politique de l’énergie,  

Avec la certitude que l'augmentation du commerce à l'intérieur de l'OIC 
et l'amélioration des relations entre les différents représentants du secteur privé 
des pays membres sera la sauvegarde de la richesse et de la stabilité de la 
région de l'OIC. 
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Propositions de solutions adoptées : 

1. La crise de 2008-2009 est la première crise économique mondiale de 
notre génération. La crise reflet les déséquilibres du procès de mondialisation 
qui accélère depuis les années cinquante. Néanmoins, ces problèmes ne 
devraient pas saper le fait que le libre-échange et l’intégration dans l’économie 
mondiale sont mutuellement bénéfiques pour toutes nos économies. Dans ce 
cadre, l’Accord de Libre-échange entre les pays membres de l’OIC devrait être 
encouragé. 

2. Les efforts de l’ordre du jour devront mettre l’accent sur la gestion 
précise du procès de mondialisation et l’établissement d’un meilleur système de 
gouvernance mondiale dans lequel la coopération entre les pays du OIC serait 
amélioré. Le dialogue et la coopération entre l’OIC et les mécanismes 
internationaux financiers devraient être encouragé. 

3. La crise financière mondiale a encouragé les économies nationales à 
prendre action pour augmenter la stabilité fınancière et l’efficacité dans des 
secteurs publiques et privées de l’ordre du jour économique. Pour atténuer les 
conséquences adverses de la crise mondiale financière, l’amélioration des 
relations financières et commerciales entre les pays de l’OIC est cruciale pour 
la récupération, en particulier en ce qui concerne la richesse accumulée par les 
pays de l’OIC produisant le pétrole. Les pays de l’OIC devraient créer et rendre 
opérationnel des mécanismes pour mobiliser cette richesse accumulé a 
l’intérieure de l’OIC afin d’accroître le débit des fonds entre les pays membres. 
Le développement d’un système financier Islamique organisé par secteur ainsi 
qu’avec l’adoption de standards pertinentes améliora les relations entre les pays 
membres de l’OIC. 

4. Pour établir un système financier durable, il est crucial de réformer la 
structure réglementaire et prendre des mesures pour redonner confiance. Le 
développement d’un système pour évaluer le crédit parmi les pays de l’OIC a le 
potentiel de servir cet objectif. 

5. Dans la création de ce nouveau système financier, les pays en 
développement veulent que leur voix soit plus entendue dans le nouveau 
système. L’initiative G-20, qui inclut la Turquie et l’Arabie Saoudite, présente 
une plateforme pour les pays développé et les pays émergeants de travailler 
ensemble pour mener la récupération économique. Le G-20 assumera aussi un 
rôle crucial pour l’établissement d’un nouveau système de gouvernance 
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mondiale. Les représentants des milieux d’affaires devraient participer pro 
activement à l’intérieure et autour du G-20 pour promouvoir leurs concernes 
concernant la position des économies dans l’économie mondiale. Nous saluons 
l’engagement par le G-20 de fournir 50 billions de dollars Américaines pour les 
pays pauvres afin de réduire la faim et nous attendons à son accomplissement. 

6. L’amélioration des réseaux de communication et les systèmes 
d’information parmi les pays de l’OIC aura un effet énorme sur le renforcement 
des échanges entre les pays membres. Les pays membres de l’OIC devraient 
faciliter les visas commerciales pour promouvoir l’échange a l’intérieure de la 
région de l’OIC. Le partage d’information et d’expertise dans les champs de 
l’investissement, la finance, l’énergie, l’infrastructure et l’échange entre les 
pays membres de l’OIC accéléra la récupération économique. 

7. Dans le cadre de la crise économique mondiale le rôle des banques 
centrales est de plus en plus crucial pour le bon fonctionnement et la 
récupération économique. Il y a un besoin d’accroître la coopération entre les 
banques centrales des pays membres de l’OIC à coté du réseau d’échange 
d’information et de partage d’expertise. 

8. Les milieux d’affaires des pays de l’OIC soutiennent les actions de la 
Banque Islamique de Développement et la Corporation Internationale 
Islamique d'Echange et de Finance comme alternative viable au système 
financier conventionnel qui aidera le développement économique et le progrès 
social des pays membres. 

9. Pour améliorer le climat d’investissement pour la région de l’OIC et 
pour favoriser le développement et la diversification du secteur privé à la fois 
au niveau régional et au niveau national, le dialogue entre les dirigeants de la 
politique économique et les représentants du secteur privé des pays de l’OIC 
doit être fortifié. Pour cela des études devraient être lancé pour diagnostiquer 
les obstacles à l’amélioration des relations économiques entre les pays 
membres de l’OIC des initiatives de coopération devraient être développe selon 
les résultats de ces études  

10. L’institutionnalisation du secteur privé et en particulier celle des 
Chambres, qui sont les acteur principaux soutenant le secteur commerciale dans 
les pays membres de l’OIC, est un procès qui doit être soutenu par tout les pays 
membres qui mènent le développement et la croissance économique dans la 
région de l’OIC. De plus, les programmes de développement des Chambres 
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sont cruciales pour la diversification des services fournis par les organisations 
de soutient aux entreprises et pour promouvoir le développement du secteur 
privé en collaboration avec la Chambre Islamique de Commerce et d’Industrie.  

11. La crise mondiale actuelle a souligné la fragilité et la vulnérabilité du 
système alimentaire mondiale. Pour promouvoir la production alimentaire 
durable, la réduction des barrières réglementaires entre les pays de l’OIC 
devrait être soutenue. 

12. Pour combattre les conséquences négatives de la crise alimentaire il est 
crucial de prendre des décisions immédiates et coordonnées à travers des 
mesures au court et au long terme développé par les institutions pertinentes des 
pays membres de l’OIC. Pour répondre à ce besoin un Groupe Active pour la 
Sécurité Alimentaire devrait être établi parmi les représentants du secteur prive 
des pays membres de l’OIC. 

13. Les milieux d’affaires de l’OIC mettent l’accent sur l’importance de 
développer des normes communes pour la production de Nourriture Halal et 
saluent le progrès atteint jusqu'à présent. Ils appellent aussi a plus d’action pour 
finaliser le travail perpétuel sur les standards de Halal ainsi que le 
développement d’un plan pour la formation et la recherche pour la Nourriture 
Halal. 

14. La création de centres de recherche agricole, l’élaboration d’un 
programme régional de sécurité alimentaire, et l’encouragement des stratégies 
de micro finance pour soutenir le secteur agricole améliora le niveau de vie 
dans le monde Islamique. Le Forum appelle à l’OIC d’explorer la possibilité de 
créer un Fond de Solidarité pour la Sécurité Alimentaire. 

15. Dans le cadre de la crise mondiale et les problèmes sociale qui 
l’accompagnent, en particulier le chaumage dans beaucoup des pays de l’OIC, 
les milieux d’affaires des pays membres appellent pour plus de politiques 
sociale efficace ainsi que plus de coordination entre les pays de l’OIC dans la 
réduction de la pauvreté, la santé, l’éducation, l’emploi, et puis les systèmes de 
sécurité sociales. Suivre une éthique du commerce c’est la responsabilité 
morale du secteur privé Islamique. La promotion de l’entreprenariat en 
particulier de la part des femmes et des jeunes contribuera aussi à 
l’accomplissement de ces objectives. 
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16. Les pays membres de l'OIC varient en ressources énergiques et certains 
font face à des pénuries d'énergie. Pour aider le développement économique 
global de la région, les états-membres de l'OIC devraient collaborer dans 
l'extension des passages énergiques régionaux pour faciliter le passage du 
pétrole, du gaz, et de l'électricité. 

17. Pour développer une perspective sur l’énergie qui s'appuie sur une 
augmentation de l'investissement dans l'énergie et de l’efficacité énergétique, 
les pays membres de l'OIC devraient investir dans les sources d'énergie 
alternatives et  coopérer avec les pays de l’OIC qui ont le potentiel et la 
capacité de générer des ressources d’énergie alternatives. 

18. Pour surveiller les décisions prises par ce Forum, un comité de suivi 
devrait être établi. 

En adoptant cette déclaration, nous, hommes d'affaires des pays 
membres de l'OIC, tenons à remercier le gouvernement de la République 
Turque ainsi que l'Union des Chambres d’Echanges de Produits de Bases 
Turques de leur chaleureuse hospitalité dans l’organisation et l’accueil de ce 
Forum des Affaires. Nous comprenons l'importance de promouvoir nos 
perspectives sur la crise fiscale mondiale, la pénurie alimentaire croissante, 
l'investissement, la finance, l'énergie et l'infrastructure au sein de la session 
ministérielle de la vingt-cinquième réunion de l'OCI/COMCEC. 

Nous attendons des ministres de l'OCI qu’ils prennent nos propositions 
en compte et qu’ils initient des études et qu’ils développent des plans d'action 
afin d’atteindre ces objectifs concrets. 

 
----------------------------- 

--------------------- 
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Original : Angalis 
 

RESOLUTION 
DE LA VINGT-CINQUIEME SESSION  

DU COMCEC 

(İstanbul, 5-7 novembre 2009) 

 

 La Vingt-cinquième Session du Comité Permanent pour la Coopération 
Economique et Commerciale de l’Organisation de la Conférence Islamique 
(COMCEC), tenue à Istanbul, République de Turquie, du 5-7 novembre 2009, 

 Rappelant les résolutions pertinentes de la Conférence Islamique au 
Sommet, le Conseil des Ministres des Affaires Etrangères (CMAE) et le 
COMCEC, notamment, la 11ème Session de la Conférence Islamique au 
Sommet, la 36ème Session du Conseil des Ministres des Affaires Etrangères et la 
24ème Session du COMCEC, 

 Réaffirmant l’engagement de l’ensemble des Etats Membres vis à vis le 
Programme décennal d’Action de l’OCI (PDA) adopté lors de la 3ème Session 
Extraordinaire de la Conférence Islamique au Sommet, tenue à Makkah Al-
Muharramah, les 7-8 décembre 2005, 

 Prenant en considération les objectifs de la Stratégie et le Plan 
d’Action visant à renforcer la Coopération Economique et Commerciale entre 
les Etats Membres de l’OCI, 

 Considérant les rapports du progrès, les documents de travail et les 
études soumis par le Secrétariat Général, le Bureau de Coordination du 
COMCEC, le Centre de Recherche Statistique, Economique et Sociale et de 
Formation pour les Pays Islamiques (CRSESPI), le Centre Islamique pour le 
Développement du Commerce (CIDC), la Banque Islamique pour le 
Développement (BID), la Chambre Islamique du Commerce et d’Industrie 
(CICI) et l’Organisation de l’Association Islamique des Armateurs (AIA) 
figurant à l’ordre du jour, 

 Exprimant son appréciation des efforts déployés par le Secrétariat 
Général de l’OCI, la Bureau de Coordination du COMCEC et les institutions 
de l’OCI oeuvrant pour la coopération économique et commerciale dans la 
région, notamment le CRSESPI, l’Université Islamique de Technologie (UIT), 
le CIDC, la BID, la CICI et l’AIA,  
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I. Développements Economiques Mondiaux, accent spécial mis sur les 
Etats Membres de l’OCI 

1. Souligne que maints efforts ultérieurs devraient être déployés par les 
Etats Membres pour diminuer leur vulnérabilité quant aux contre-chocs 
extérieurs et accroître parallèlement leur part dans l’économie et le commerce 
mondiaux, 

2.  Souligne en outre le besoin urgent d’une politique d’actions plus 
intégrée et concertée pour se remettre à la crise et promouvoir la conjoncture 
économique au sein de la Communauté de l’OCI, 

3. Prend conscience du besoin d’exécuter des projets d’infrastructure de 
développement dans les Etats Membres afin d’aider à améliorer le revenue de 
leurs producteurs de marchandise et à réduire la vulnérabilité des producteurs 
et des Etats Membres quant aux fluctuations de prix sur les marchés mondiaux, 

4.       Reconnaissant que le faible coût de l’énergie représente un préalable 
quant au développement économique et sociale des Etats membres, exhorte les 
Etats Membres à promouvoir la coopération en matière d’énergie afin de se 
pencher sur les aspects environnementaux des politiques d’énergie ainsi que 
d’accélérer la recherche et le développement de l’usage de nouvelles et 
renouvelables ressources énergétiques, 

5. Prend note des recommandations soumises par le CRSESPI, le CIDC, 
la BID et le Bureau de Coordination du COMCEC en vue de dépasser cette 
crise et d’améliorer la conjoncture économique dans les Etats Membres vis-à-
vis de l’impact négatif des fluctuations des prix de marchandises et exhorte les 
institutions et les Etats Membres à suivre les recommandations jugées 
appropriées, 

6. Charge le CRSESPI de surveiller les développements économiques 
mondiaux et leur incidence sur les Etats Membres ainsi que d’en faire rapport 
aux sessions annuelles du COMCEC tout en y insérant une série de 
recommandations, 

II. Examen de la mise en œuvre du PDA et du Plan d’Action pour 
Renforcer la Coopération Economique et Commerciale Entre les Etats 
membres de l’OCI 
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7. Se félicite de la décision de la 36ème Session du CIMAE visant à 
organiser en 2010, un examen semestriel  du PDA au cours des sessions 
ordinaires des Comités permanents de l’OCI et décide d’inclure l’examen 
semestriel du programme figurant à l’ordre du jour de la 26ème Session du 
COMCEC, 

8. Invite le CRSESPI et la BID à organiser, en collaboration avec le 
Général Secrétariat, le Bureau de Coordination du COMCEC, le CIDC, le CICI 
et l’AIA, un atelier sur la mise en œuvre du Programme Décennal d’Action de 
l’OCI et d’en faire rapport à la 26ème Session du COMCEC, 

9. Prend note des résultats de la 4ème Réunion de Coordination des 
institutions de l’OCI tenue à Jeddah, Royaume d’Arabie Saoudite le 7 Avril 
2009 afin d’assurer une mise en œuvre réussite et opportune du PDA, 

10. Demande aux Etats Membres de contribuer à la mise en œuvre du PDA 
à travers leur soutien politique, moral et financier total, 

11. Rend hommage au gouvernement du Burkina Faso, le Secrétariat 
Général de l’OCI et le Groupe de la BID pour l’organisation réussite du Forum 
Ministériel Sub-Régional de l’Afrique de l’Ouest sur la mise en œuvre du 
Programme Spécial pour le Développement de l’Afrique, forum tenu à 
Ouagadougou-Burkina Faso les 28-29 Octobre 2009, 

12. Invite les Etats Membres, aussi bien que les institutions nationales, 
régionales et internationales de développement, à participer au Forum 
Economique de même nature qui sera abrité par le Gouvernement de Cameroun 
en 2010 pour les Etats de l’Afrique Centrale, de l’Est et de l’Ouest, Membres 
de l’OCI.  

13. Note que le Statut du Conseil Islamique de l’Aviation Civile en tant 
qu’un organe secondaire de l’OCI, est entré en vigueur exhortant le Secrétariat 
Général en collaboration avec le Gouvernement de la République tunisienne à 
organiser la 1ère Assemblée Générale du Conseil de 2010, 

14. Souligne le besoin de renforcer davantage la coopération dans le 
domaine du tourisme et exhorte tous les Etats Membres à mettre en œuvre le 
Plan à court terme et le Programme sur la réalisation efficace du Cadre du 
Développement et de Coopération entre les Etats Membres de l’OCI dans le 
domaine de Tourisme adopté auparavant lors de la 1ère Conférence du Comité 
de Coordination tenue à Damas en Mars 2009, 



 

Annexe 9 à OIC/COMCEC/25-09/REP 

150 

15. Se félicite de l’offre de la République de Turquie d’abriter la deuxième 
Conférence du Comité de Coordination et celle de la République d’Iran 
d’accueillir la 7ème Session de la Conférence Islamique des Ministres de 
Tourisme en 2010, 

16. Souligne le succès du Séminaire organisé sur le Développement du 
tourisme dans le Monde Musulman, tenu à Girne, République Turque du 
Chypre du Nord, du 15 au 17 avril 2009 avec une sensibilisation accrue du 
potentiel de génération d’investissements dans les secteurs du service et du 
tourisme dans les Etats Membres,  

17. Approuve la décision de la Réunion commune du 31ème Comité 
Exécutif et de la 23ème Assemblée Générale de l’OAIA, tenue à Dubaï, sur le 
déploiement d’une réforme exhaustive de l’OAIA en vue de revivifier ses 
activités et exhorte les Etats Membres à présenter toute l’assistance requise à 
l’OAIA à cet égard. 

18. Prend acte  du rapport et des recommandations de l’OAIA sur le 
secteur des transports dans les Etats Membres.  

19. Décide de réactiver la coopération dans les domaines de l’agriculture, 
du tourisme et des transports et demande au Comité de Suivi du COMCEC de 
développer l’ordre du jour de la 26ème Session du COMCEC en conséquence. 

20. Invite le Secrétariat Général de l’OCI et au Bureau de Coordination du 
COMCEC à évaluer la pertinence du présent Plan d’Action et à soumettre un 
rapport à ce sujet à la 26ème Session du COMCEC. 

Comité de Session 

21.    Exprime son appui à l’initiative de la République du Soudan d’organiser 
les réunions ministérielles et des Groupes d’Experts sur « le Projet de Chemin 
de Fer Dakar-Port-Soudan » à Khartoum les 9 et 10 décembre 2009 et 
demande l’ensemble des Etats Membres et des institutions concernées de 
l’OCI de participer activement à ces événements.    

22.    Note avec appréciation le suivi efficace du projet régional de 
« Développement Durable du Tourisme par le biais d’un Réseau de Parcs et 
Zones protégées Transfrontaliers en Afrique de l’Ouest » par le Secrétariat 
Général de l’OCI, le CIDC et le CRSESPI.  

23.    Prend acte des deux propositions de projet par le Secrétariat Général de 
l’OCI sur la création de l’Organisation Islamique du Transport Aérien et de la 
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Fédération Islamique des Associations des Transports Routiers en tant 
qu’entités du secteur privé, et invite le Secrétariat Général de l’OCI à prendre 
connaissance des points de vue des Etats membres à cet égard en expédiant les 
propositions en y joignant des notes explicatives et à présenter son évaluation à 
cet égard à la 16ème réunion du Comité de Session. 

24.    Prend note des deux propositions de projet avancées par le Bureau de 
Coordination du COMCEC sur l’établissement d’un marché virtuel ainsi que 
d’un Programme Important de l’OCI/la BID de Bourses dans les domaines 
académiques les plus pertinents, et demande que ces deux projets soient soumis 
sous la forme de Formulaires de Profile de Projet durant la 16ème Réunion du  

25.    Prend acte du rapport et des recommandations de la 15ème Réunion du 
Comité de Session, tenue avant la 25ème Session du COMCEC, sur les projets 
de développement initiés par les Etats Membres.  

 26.    Invite l’ensemble des Etats Membres à soumettre de nouveaux projets et 
programmes destinés à enrichir l’ordre du jour du COMCEC, et ce par le biais 
de la Session de Comité. 

III. Enrichissement de l’ordre du jour et de la substance du COMCEC   

27.    Remercie le Bureau de Coordination du COMCEC et le CRSESPI pour 
leur étude sur « le renforcement de la coopération économique et commerciale 
entre les Etats Membres de l’OCI », destinée à enrichir l’ordre du jour des 
Sessions Ministérielles annuelles du COMCEC et à réaliser des résultats plus 
tangibles ; et demande aux Etats Membres de communiquer leurs points de 
vue à cet égard au Bureau de Coordination du COMCEC pour soumission à la 
26ème Session du Comité de Suivi du COMCEC. Le COMCEC procédera à 
l’examen de ces propositions de projet en indiquant les priorités requises.   

 IV. Système de Préférences Commerciales entre les Etats Membres de 
l’OCI (SPC-OCI)  

28.    Rappelle l’importance du SPC-OCI en tant que base institutionnelle en 
faveur du renforcement du commerce intra-OCI et de la réalisation de l’objectif 
de 20% en 2015 stipulé par le PAD. 

29.     Se félicite de la récente ratification du PRETAS par le Bangladesh, le 
Qatar, le Bahreïn et l’Arabie Saoudite, augmentant ainsi à onze le nombre 
d’Etats Membres l’ayant ratifié, à savoir le Bahreïn, le Bangladesh, la Jordanie, 
la Malaisie, l’Oman, le Pakistan, le Qatar, l’Arabie Saoudite, la Syrie, la 
Turquie et les E.A.U. 



 

Annexe 9 à OIC/COMCEC/25-09/REP 

152 

30.    Réaffirme son engagement à réaliser l’objectif de 20% s’agissant du 
commerce intra-OCI, tel que stipulé dans le PAD, et exhorte tous les Etats 
Membres à signer et à ratifier PRETAS ainsi que les Règles d’Origine du SCP-
OCI dans les meilleurs délais, en vue de rendre le SPC-OCI opérationnel. 

31.     Recommande au Comité de Négociations Commerciales d’envisager la 
convocation d’une réunion dans les meilleurs délais, et ce dans le but 
d’envisager les arrangements nécessaires à la mise en du SPC-OCI.  

V. Commerce Intra-OCI 

 i) Développements récents du commerce Intra-OCI  

32.    Prend note des progrès communs réalisés par les institutions pertinentes 
de l’OCI en faveur de la mise en œuvre du « Programme Exécutif de la Feuille 
de Route dans le but de réaliser les objectifs intra-OCI du commerce intra-
OCI » et demande à la BID de mobiliser les fonds nécessaires à l’accélération 
de sa mise en exécution.  

33.    Demande aux institutions de l’OCI d’entreprendre leurs activités 
conformément au programme exécutif de la Feuille de Route et exhorte les 
Etats Membres à consentir l’assistance nécessaire aux Institutions de l’OCI à 
cet égard et de participer activement à ces activités.    

34. Appelle l’ensemble des Etats Membres à continuer les données sur les 
statistiques et les régulations du commerce et de l’investissement au CIDC et 
charge la BID et au CIDC de suivre la question de l’expansion du commerce 
intra-OCI et d’en faire rapport aux autres forums de l’OCI.  

35. Prend note de la proposition du Maroc pour faciliter le déplacement des 
personnes entre les Etats Membres en supprimant les barrières, 

 ii) Activités de Financement du Commerce    

36. Prend note des efforts de la SIFC en vue d’accroître le commerce intra-
OCI en finançant les activités commerciales des Etats Membres et en 
consentant une assistance technique aux Etats Membres, notamment dans les 
domaines de promotion du commerce et de renforcement des capacités et 
demande aux Etats Membres d’accroître leur soutien, coordination et 
coopération avec la SIFC et le Groupe de la BDI en vue de réaliser des résultats 
plus significatifs dans ces domaines. 
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37. Reconnaît l’importance de la disponibilité de fonds pour les opérations 
commerciales des PMMD et des PME des Pays Membres en vue d’en accélérer 
le développement économique et salue les efforts de la SIFC destinés à 
développer et introduire de nouveaux services et produits financiers, 
notamment en faveur des PMMD et des PME. 

38. Invite la SIFC à accroître ses Opérations de Financement de l’Export 
ainsi qu’à appliquer des taux de majoration compétitifs au niveau international 
pour ces opérations. 

39. Exhorte les Etats Membres n’ayant pas encore participé activement à 
l’identification d’opportunités viables de commerce financier et de propositions 
relatives au financement de la SIFC à soutenir activement la corporation 
destinée à accroître le volume du commerce intra-OCI.   

40. Réaffirme l’importance de développer la capacité humaine et 
institutionnelle au sein des Etats Membres en vue de soutenir leur 
développement économique et se félicite de l’annonce par la SIFC de trois 
projets d’assistance technique visant à renforcer la capacité des Organisations 
de Promotion du Commerce des Etats Membres dans le domaine de la 
formation, en vue de leur permettre d’assumer le rôle de centres de formation 
régionaux à l’intention d’autres Etats Membres de l’OCI. 

41. Prend note avec satisfaction du rôle assumé par la SIFC en faveur de 
« l’Assistance à l’Initiative Commerciale pour la région SPECA » et réaffirme 
l’importance de cette initiative, susceptible d’identifier les besoins de 
développement commercial des Etats Membres concernés.  

iii) Foires commerciales des Pays Islamiques et autres activités 
promotionnelles du commerce 

42. Exprime son appréciation au CIDC, à l’Egypte et à l’Arabie Saoudite 
pour l’organisation de la 12ème Foire de Commerce des Pays Islamique au Caire 
en octobre 2009, et la 2ème Exposition d’Agro-industries des Etats Membres de 
l’OCI à Jeddah en mai 2009, et, et exhorte les Etats Membres à participer 
activement aux prochaines Foires de Commerce et Salons de Tourisme des 
Etats Membres de l’OCI. 

43. Exhorte les Etats Membres de l’OCI à participer activement au 2ème 
Salon de Tourisme des Etats Membres de l’OCI prévu au Caire, République 
Arabe d’Egypte du 10 au 13 décembre 2010. 

44. Exhorte les Etats Membres à participer activement au 13ème Forum de 
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Commerce des Etats Membres des l’OCI prévu à Sharjah, Etat des Emirats 
Arabes Unis du 24 au 29 avril 2011. 

45. Salue la proposition de la République islamique d’Iran et la République 
de Guinée d’abriter les 14ème et 15ème éditions des Foires de Commerce des 
Etats Membres des l’OCI en 2013 et 2015 respectivement, et appelle le CIDC 
à en assurer le suivi. 

46. Se félicite également des propositions de la République Arabe Syrienne 
et la République islamique d’Iran d’accueillir les Troisième et Quatrième 
Salons de Tourisme en 2012 et 2014 respectivement et appelle le CIDC à en 
assurer le suivi. 

47. Se félicite en outre de l’offre de la République de Sénégal (Le Centre 
International d’Echange de Dakar) à abriter la Première « Exposition de la 
Construction et de l’Immobilier des Etats Membres des l’OCI » (Expo de 
construction de l’OCI) à Dakar les 11-14 mars 2010 et exhorte les Etats 
Membres de l’OCI à participer activement à la Foire. 

48. Exhorte les Etats Membres d’accorder toute l’importance requise pour 
l’exposition des biens industriels de High Tech à grande valeur rajoutée lors de 
leur participation aux prochaines foires. 

49. Invite le CIDC à organiser davantage de Foires Commerciales destinées à 
des secteurs spécifiques et à continuer à recourir à l’expertise professionnelle dans 
ces activités. 

iv) Réunions du Secteur Privé 

50. Exprime son appréciation à la CICI pour avoir entrepris des activités 
favorisant l’accomplissement des objectifs du PAD et l’adoption d’une 
nouvelle stratégie sur l’augmentation du commerce intra-OCI, et se félicite de 
ses efforts tendant à l’organisation d’autres formats des Réunions du Secteur 
Privé en vue d’attirer davantage d’hommes d’affaires des Etats Membres. 

51. Prends note avec satisfaction du fait que la CICI, et notamment le 
FORAS, bras d’investissement de la CICI, concentre ses activités sur les 
secteurs d’agriculture, d’immobilier et d’énergie dans les Etats Membres 
Africains. 

52. Se félicite de la décision de la République Arabe Syrienne de faciliter la 
délivrance de visas pour les personnes partant en voyage d’affaires des Etats 
Membres et appelle les autres Etats Membres à envisager la possibilité d’une 



 

Annexe 9 à OIC/COMCEC/25-09/REP 

155 

procédure pareille.  

53. Se félicite de l’offre de la République Arabe d’Egypte d’abriter le 5ème 
Forum des Femmes d’Affaires au Caire, en avril 2010 ; 

54. Invite la CICI à examiner la possibilité de la convocation de réunions du 
Secteur Privé parallèlement aux Foires de Commerce des Etats Membres de 
l’OCI organisé par le CIDC tous les deux ans. 

v) Questions relatives aux activités de l’Organisation Mondiale du 
Commerce (OMC) 

55. Appuie les positions des pays accédant à l’OMC en vue de limiter 
l’imposition de conditions dépassant les règlements habituels de l’OMC et 
allant au-delà de la capacité et du niveau de développement des pays désireux 
d’y accéder, notamment les Membres les moins développés de l’OCI, et 
souligne l’importance d’une conclusion rapide du Cycle de Développement du 
Doha (CDD) en vue de la réalisation des objectifs de développement dans leur 
ensemble. 

56. Réitère son appel à la BID et au CIDC à concerter et coordonner leurs 
efforts en vue de renforcer les capacités humaines et institutionnelles des Etats 
Membres, afin de faciliter leur intégration totale au système de commerce 
multilatéral à base égale et équitable ; 

57. Charge la BID et au CIDC de surveiller les questions pertinentes aux 
activités de l’OMC et d’en faire rapport aux sessions annuelles du COMCEC 
et autres fora concernées. 

VI. Coopération financière entre les Etats Membres de l’OCI et renforcer 
les flux d’investissement  

a) Rapport de la BID 

58. Demande à la SIAICE d’étendre ses programmes d’assurance en 
matière d’investissement au profit des investissements dans les Etats Membres 
et non-membres.  

b)   Coopération entres les bourses des Etats Membres de l’OCI 

59. Salue le progrès réalisé par le 3ème Forum des Bourses des Etats 
Membres de l’OCI et appelle les Bourses des Etats Membres à participer 
activement aux réunions et activités du Forum. 
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60. Appelle les Etats Membres et les institutions pertinentes de l’OCI à 
développer un mécanisme similaire de coopération pour les instances de 
contrôle des marchés de capitaux des Etats Membres.  

 

c)  Coopération entres les Banques Centrales des Etats Membres 
de l’OCI  

61. Exprime son appréciation à la Banque Centrale de la République de 
Turquie et au CRSESPI pour l’organisation de la 1ère Réunion des Banques 
Centrales et des Autorités Monétaires des Etats Membres de l’OCI et prends 
note de la décision de la Réunion de se réunir annuellement. 

62. Accueille l’offre de la Banque Centrale de la République de Turquie 
d’abriter la 2ème Réunion en Turquie en septembre 2010. 

VII. Développement des Normes et Procédures de l’OCI des Aliments 
Halal 

63. Exprime sa satisfaction aux Groupes d’Experts pour la Normalisation 
(GEN) pour la finalisation de trois documents, à savoir « les lignes directives 
de l’OCI sur les Aliments Halal », « les lignes directives pour les Organismes 
fournissant des Certifications Halal » et « les lignes directives pour les 
Organismes d’Accréditation  Autorisés accréditant les Organismes de 
Certification Halal ». 

64. Prend note du Rapport du GEN et demande au GEN d’éclaircir les 
questions en suspens mentionnées au rapport et de préciser les délais des 
mécanismes de mise en œuvre du Système de l’OCI pour les Aliments Halal. 

65. Invite le Secrétariat Général de l’OCI à faire circuler le Rapport aux 
Etats Membres pour tout commentaire ultérieur et d’en faire rapport à la 26ème 
Session du COMCEC pour examen et adoption. 

VIII. Applications du E-gouvernement et leur impact économique sur les 
Etats Membres de l’OCI 

66. Prend acte du rapport soumis par le CRSESPI sur "Préparation du E-
Gouvernement: La Performance des Etats Membres de l'OCI".  

67. Exhorte les États Membres à participer activement à la «Conférence 
Internationale sur le e-gouvernement: Partageons nos Expériences» 
(eGOVsharE2009) qui sera conjointement organisé par le CRSESPI, la 
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République de Turquie et le PNUD, le 8-11 Décembre 2009, à Antalya, 
Turquie.  

68. Demande au CRSESPI de créer, en coopération avec les institutions de 
l’OCI concernées un groupe de travail ; et de développer un portail en vue de 
l’échange des connaissances et d’expérience et de mettre en œuvre les 
initiatives du e-gouvernement. Le projet de la structure et de l’organisation du 
groupe de travail sera soumit à la conférence du « e-gouvernement Share 
2009 » qui tiendra ses assises en République Islamique d’Iran (Décembre 8-11, 
2009, Antalya). 

IX. Examen de la mise en œuvre du Fonds de Solidarité Islamique pour le 
Développement (FSID)  

69. Exhorte les États membres, qui ne se sont pas encore engagés 
d’annoncer leurs généreuses contributions financières en faveur de ce Fonds, et 
ceux qui ont annoncé leurs contributions, mais qui ne les ont pas versées, de le 
faire. 

70. Exhorte en outre les États Membres à verser des contributions 
substantielles selon leurs capacités financières et économiques dans les 
meilleurs délais en vue d’atteindre le plafond de 10,0 milliards de dollars 
américains en faveur du capital du Fonds, et exhorte la BID d’entreprendre des 
démarches auprès des Etats Membres en vue de régler leurs contributions au 
Fond. 

71. Accueille avec satisfaction l’initiative de la Banque Islamique de 
développement (BID) de contribuer au Programme Spécial pour le 
Développement de l’Afrique, avec un coût  global de 12 Milliards de dollars 
américains pour cinq ans, prend note de la contribution de la Banque estimée à 
4 Milliards de dollars américains, et exhorte les pays donateurs et les 
institutions financières internationales de mobiliser les ressources en vue de 
combler le fossé de 8 Milliards de dollars américains. 

72. Accueille avec satisfaction les résolutions  adoptées à la 36ème CIMAE 
sur l’assistance économique aux Etats Membres ainsi qu’aux peuples et 
communautés Musulmans souffrant de crises humanitaires, et de grandes 
difficultés économiques ainsi qu’aux efforts de reconstruction post-crises, et 
exhorte les Etats membres d’entreprendre les actions nécessaires pour la mise 
en œuvre des dites résolutions. 

73. Réitère son soutien à l’Autorité Nationale Palestinienne et au 
Gouvernement en ce qui concerne leurs programmes destinés à procéder dans 
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les années avenir à l’établissement des institutions de l’Etat palestinien avec sa 
capitale Al-Quds Al-Sharif et exhorte l’ensemble des Etats Membres à étendre 
l’assistance à ces programmes y compris le Programme de la reconstruction de 
l’infrastructure détruite par l’offensive israélienne sur le Secteur de Gaza.  

X. Examen de la mise en œuvre du plan d’action quinquennal des pays de 
l'OCI producteurs du coton (2007-2011)  

74. Fait siennes les décisions des 2ème et 3ème séances du comité directeur et 
les 1ère et 2ème réunions du Comité des Projets en faveur de la mise en œuvre du 
Plan d'action des pays de l'OCI producteurs du coton, qui tenue respectivement 
à Izmir, Turquie, en Février et Mai 2009,  

75. Exhorte les Etats Membres concernés à bénéficier au maximum du Plan 
d’action de l’OCI pour le Coton, et de soumettre des projets connexes dans les 
domaines de coton, textiles et autres activités y relatives.  

76. Invite le Secrétariat Général de l’OCI, le bureau de coordination du 
COMCEC, la BID, la SIIFC, et le CIDC de convoquer au cours de la deuxième 
partie de 2010, les réunions du Comité du Projet et de Comité directeur du 
coton, et exhorte l’ensemble des Etats Membres concernés, et notamment les 
initiateurs des projets, les institutions de l’OCI et les institutions 
internationales, a prendre une part active à ces activités 

77. Exhorte le Groupe de la BID et autres institutions financières de 
financer les projets de coton été adoptées par le Comité des Projets du Coton et 
par les réunions du comité directeur;  

78. Tout en tenant compte de la conjoncture prévalent en Afghanistan, 
exhorte la BID, et la Turquie, en sa qualité de Président du comité directeur 
ainsi que les États membres concernés à coopérer avec les autorités Afghanes 
compétentes dans le sondage des potentialités favorables à la production de 
coton dans le pays, et de préparer des propositions connexes pour examen par 
le Comité de Projet 

79. Prend acte du rapport de l’atelier et de la réunion acheteurs/vendeurs 
sur « le commerce et l’investissement dans le secteur coton des pays de 
l’OCI », organisés par le Ministère du Commerce et de l’Industrie de la 
République Arabe d’Egypte, le CIDC et la SIIFC au Caire le 12 et 13 octobre 
2009. 

80. Exprime son appréciation au Secrétariat général de l'OCI pour la 
création du portail Web de l'OCI pour  le coton, et exhorte les États membres 
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de l'OCI à fournir régulièrement des informations sur leur secteur du coton et 
du textile pour être téléchargé sur ce website;  

81. Invite les États Membres à accélérer la mise en œuvre du Plan d'action 
de l'OCI sur le Coton dans le but d’approfondir la coopération dans cet 
important secteur; 

XI. Programme d’Education et de Formation Professionnelle pour les 
États membres de l'OCI  

82. Prend note avec satisfaction des progrès été réalisés vis-à-vis le 
Programme d’Education et de Formation Professionnelle pour les États 
Membres de l'OCI (OIC-PEFP) et se félicite des efforts déployés par le 
CRSESPI en vue du lancement  du Portail du PEF-OCI en tant qu’étape 
primordiale en faveur la mise en place du Programme. 

83. Appuie le Plan d’Action de la Phase d’Application Pilote du PEF-OCI 
et charge le CRSESPI de poursuivre la mise en œuvre du Plan. 

84. Accueille favorablement le rôle remarquable assumé par la BID dans la 
mise en place du PEF-OCI et exhorte la BID à contribuer au financement  de 
la mise en œuvre du Programme. 

85. Accueille favorablement l’offre de la République Islamique d’Iran 
d’accueillir la première réunion du groupe de travail sur l’échange d’expérience 
des pays islamiques et ce dans les domaines de vocation professionnelle 
pertinents; 

86. Exhorte l’UIT et les autres instituions de l’OCI d’intégrer leurs 
Programmes de formation professionnel et les autres activités du renforcement 
des capacités humaines au PEF-OCI établissant ainsi une plateforme commune 
de l’OCI dans ce domaine important en vue d’un suivi plus aisé et plus 
bénéfique aux Etats Membres de l’OCI.  

XII. Échange de vues sur « l'Impact de la Crise Alimentaire sur les 
Economies des Etats Membres de l'OCI »  

87. Exhorte les Etats Membres à revitaliser la coopération en matière de la 
sécurité alimentaire afin de traiter efficacement cette question et demande à la 
BID, au Secrétariat Général de l’OCI et au Bureau de Coordination du 
COMCEC de suivre la question. 
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88. Accueille favorablement l’engagement de la République du Soudan 
d’abriter la Conférence des Ministres de l’Agriculture et de l’Alimentation des 
Etats Membres de l’OCI en février 2010, en vue d’examiner la question de la 
sécurité alimentaire et du développement agricole tel que décidé au cours des 
35ème et 36ème sessions du conseil ministériel des ministres des affaires 
étrangères de l’OCI tel mentionné dans le rapport du Secrétariat Général, sur la 
mise en œuvre du plan d’action décennal ; 

89. Prend note du rapport de la Réunion du Groupe de Travail sur la 
Sécurité Alimentaire dans les Etats Membres de l’OCI tenu à Istanbul le 4 
Novembre 2009, en application de la résolution de la 24ème session du 
COMCEC invitant le Secrétariat Général de l’OCI, la BID et la Bureau de 
Coordination du COMCEC (BCC), en collaboration avec la FAO, à d’initier 
des programmes de la sécurité alimentaire dans les Etats Membres de l’OCI. 

90. Adopte la Feuille de Route recommandée par la Réunion de Travail sur 
le Renforcement de la Coopération sur l’Amélioration de la Sécurité 
Alimentaire dans les Pays Membres de l’OCI, qui incluse la création d’un 
Groupe de Travail Spécialisé comprenant le Secrétariat Général de l’OCI, le 
BCC, la BID et la FAO. 

91. Invite le Groupe de travail Spécialisé à soumettre un rapport de progrès 
à la 26ème Réunion du Comité de Suivi du COMCEC. 

92. Prend note avec satisfaction des résultats du Forum sur le 
Développement de L'industrie Alimentaire en Afrique, tenu à Bamako, Mali, 
les 25-27 février 2009, soulignant l'importance du développement de l'agro-
industrie en Afrique en tenant compte de développement durable;  

93. Note en outre avec satisfaction les démarches du gouvernement de la 
République de l'Ouganda et du Secrétariat général de l'OCI d'organiser un 
Forum sur le Développement des Agro-industries dans les États Membres en 
2010, et invite tous les États Membres de participer activement au Forum;  

94. Adopte le rapport et les recommandations de l'atelier sur «l'Impact de la 
Crise Alimentaire sur les Economies des États Membres de l'OCI et les 
Perspectives de Développement du Commerce et des Investissements dans le 
Secteur Agricole» organisé par le Royaume du Maroc en coopération avec le 
CIDC et la SIIFC, qui s'est tenue à Casablanca, les 17-18 Juin 2009;  

95. Exprime sa gratitude à la Banque Islamique de Développement pour le 
lancement en juin 2008, d’une initiative alimentaire décisive de 1,5 milliard de 
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dollars américains, visant à aider les pays les moins avancés de l'OCI en vue 
d’accroître leur production agricole et d'assurer un stock adéquat de céréales. 

96. Se félicite de l’offre de la République de Turquie d’accueillir la 
Réunion sur la sécurité alimentaire, et ce, avant la tenue de la session du 
COMCEC. 

97. Prend note des résultats du questionnaire circulé par le CRSESPI aux 
Etats Membres sur les thèmes proposés pour les sessions d'échange de vues du 
COMCEC  durant lesquelles les pays participants ont donné la priorité aux 
thèmes suivants: 

Thème 1: l'impact des politiques des taux de change et de 
l'harmonisation monétaire sur le commerce intra – OCI 

Thème 2: Développement de l'architecture financière des États 
membres de l'OCI  

Thème 3: Le système bancaire islamique au sein du nouveau 
système financier  

Thème 4: Le développement agricole et les problèmes d'eau chez 
les États membres 

98. Exhorte les Etats Membres à répondre en temps opportun au 
questionnaire annuel circulé par le CRSESPI sur les thèmes proposés.  

99. Décide sur “Développement Agricole et Rural dans les Etats Membres” 
en tant que thème d'Echange de Vues au cours de la 26ème Session du 
COMCEC et demande que la BID, en collaboration avec le CRSESPI, 
l'institution coordinatrice des sessions d'échange de vues, le  Secrétariat 
Général de l'OCI, les institutions compétentes de l'OCI et les autres 
organisations internationales concernées, organise un atelier à cet égard avant 
la tenue de la  26ème Session du COMCEC et d'en faire rapport à la cette même 
Session. 

100. Invite les organisateurs de l'Atelier sur “Développement Agricole et 
Rural dans les Etats Membres ” à étudier les informations nécessaires sur les 
ressources financières et naturelles des Etats Membres qui contribueront à 
l'exploitation des zones agricoles potentiellement productifs mais inexploités et  
non développés jusqu'à présent, et à l'accroissement du revenu de l'agriculteur, 
ainsi qu'à la réduction de la pauvreté dans les Etats Membres les Moins 
Développés. 
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Date de la  26ème Session du COMCEC  

101. Détermine les dates de la 26ème Réunion du Comité de Suivi les 11-12 
Mai 2010 et celles de la 26ème Session du COMCEC, à Istanbul, du 5 au 6 
octobre 2010; 

Questions Diverses 

 i) Le Groupe des Travaux Statistiques (GTS) au niveau de l’OCI 

102. Exhorte les Agences Nationales des Statistiques (ANS) et les autres 
institutions pertinentes dans les Etats Membres à coopérer activement avec le 
(GTS) dans les domaines de la collecte des données et du renforcement des 
capacités statistiques en faveur de l'élaboration d'une base de données 
statistiques cohérente et pertinente dans les divers domaines socio-
économiques des Etats Membres.  

103. Accueille favorablement la proposition du CRSESPI et la BID 
d'organiser la première Réunion des ANS des Etats Membres de l'OCI en Mars 
2010 à Istanbul, et Exhorte les ANS des Etats Membres de l'OCI et les 
institutions pertinentes de l'OCI de participer activement à la réunion.  

104. Invite  le CRSESPI de soumettre un rapport d’activités du GTS aux 
sessions annuelles du COMCEC ainsi qu'aux  Réunions du Comité de Suivi, et 
accueille  favorablement la proposition de la BID d'abriter la Troisième 
Réunion du GTS en 2010 à Jeddah, Arabie Saoudite.  

ii) Coopération entre les Institutions de Développement et de 
Coopération (IDC) des Etats Membres de l'OCI 

105. Accueille favorablement la Déclaration d'Istanbul, adoptée par la 
Première Réunion  des Institutions de Développement et de Coopération (IDC) 
des Etats Membres de l'OCI tenue à Istanbul les 13-14 Mai 2009 et exhorte les 
IDC des Etats Membres de l'OCI à participer activement aux réunions 
annuelles des IDC des Etats Membres.  

106. Exprime sa satisfaction des efforts du CRSESPI en égard à 
l'organisation de la Réunion du Groupe d'Experts destinés à l'examen et à 
l'élaboration des lignes directrices et des procédures pour la création du Comité 
d'Assistance au Développement de l'OCI (OCI-CAD). 

107. Accueille favorablement  l'organisation de la Deuxième Réunion des 
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Institutions de Développement et de Coopération (IDC) des Etats Membres 
prévu pour le premier trimestre de 2010, et ce en collaboration avec le 
CRSESPI. 

108. Demande au CRSESPI de soumettre un rapport d'activités des réunions 
des IDC des Etats Membres aux sessions annuelles du COMCEC et aux 
Réunions du Comité de Suivi.  

109. Exprime son appréciation aux Etats Membres, aux Institutions de 
l'OCI et à toutes les parties prenantes pour avoir bien voulu entreprendre les 
activités mentionnées dans ces résolutions. 

110. Exprime son appui à la Conférence de Coopération Economique et 
Régionale sur l'Afghanistan (CCERA). 

iii) Questions organisationnelles 

111. Invite les Institutions pertinentes de l'OCI de soumettre leurs rapports et 
leurs études dans les trois langues au Bureau de Coordination du COMCEC au 
moins un mois avant la tenue des Réunions des Sessions du COMCEC et du 
Comité de Suivi. 

112. Invite en outre le Bureau de coordination du COMCEC d'assurer la 
coordination entre les institutions pertinentes de l'OCI sur le contenu des 
rapports à soumettre aux Sessions du COMCEC et au Comité de Suivi par les 
institutions en vue d'éviter tout chevauchement à cet égard. 

113. Invite les institutions de l'OCI d'informer, en temps opportun, tous les 
Etats Membres des dates des réunions organisées sous les auspices du 
COMCEC pour leur participation active. 
   

------------------------ 
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Annexe 10 à OIC/COMCEC/25-09/REP 

 
Original : Anglais 

RAPPORT DE LA 15ème REUNION DU COMITE DE SESSION 

(İstanbul, 4 novembre 2009) 

1. Le 15ème Comité de Session du COMCEC a été tenu le 4 novembre 2009 
avant la 25ème Session du COMCEC. 

 

2. La Réunion a été présidée par M. Ferruh TIĞLI, Président du Bureau de 
Coordination du COMCEC. 

 

3. Outre le Secrétariat Général de l’OCI et le Bureau de Coordination de 
COMCEC (BCC), les institutions de l’OCI suivantes ont assisté à la Réunion : 

- Le Centre de Recherches Statistiques, Economiques, Sociales et de 
Formation pour les Pays Islamiques (CRSESPI) 

- Le Centre Islamique  pour le Développement du Commerce (CIDC) 

- La Banque Islamique de Développement (BID) 

- La Société Internationale pour le Commerce et le Financement (SICF) 

- La Chambre Islamique de Commerce et d’Industrie (CICI) 

 

Certaines Institutions Turques, propriétaires des projets de coopération 
proposés du COMCEC et les représentants de certains pays ont pris part à la 
Réunion. 

 

La Réunion a accepté d’examiner les points suivants de l’ordre du jour: 

1. Examen des projets de coopération proposés du COMCEC. 

2. Nouvelles propositions de projets. 

3. Questions diverses. 
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Au titre du point 1 de l’Ordre du Jour : 

4. Le Comité a fait les recommandations suivantes au sujet des projets : 

Concernant le projet intitulé « la Coopération Technique entre les Bureaux 
de Brevet des Etats Membres de l’OCI », les représentants de l’Institut de Brevet 
Turc (IBT) et le CIDC ont informé la réunion que le projet n’a pas pu être mis en 
œuvre conformément au programme de travail, suite à des délais de l’organisation 
de deux ateliers prévus au premier ou au deuxième trimestre de 2009. L’Institut de 
Brevet Turc (IBT) a réitéré son invitation aux autorités hôtes d’Arabie Saoudite et 
de Malaisie pour organiser des ateliers respectifs ; et a demandé l’assistance de 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) en vue de faciliter le 
processus. Cependant, l’Institut de Brevet Turc (IBT) n’a pas encore reçu les 
informations des pays hôtes. Le Comité a appelé le CIDC et l’IBT à attendre une 
réponse des pays hôtes jusqu’à la fin 2009. En cas d’absence de réponse, il a été 
convenu que la Turquie abritera ces deux ateliers.  

 Concernant le projet intitulé : « Formation à la gestion des incubateurs entre 
les Etats Membres de l’OCI », les représentants du CICI et de l’Organisation de 
développement de petite et moyenne industrie (KOSGEB) ont informé le comité 
qu’en dépit de leurs efforts concertés, aucun pays membre ne s’est présenté pour 
prendre part au projet. Tenant compte de l’importance du projet des pays 
membres, le Comité a discuté d’autres initiatives pour sa mise en œuvre. Il a été 
convenu de demander au Secrétariat Général de contacter les pays membres afin 
de décider qui abritera la réunion des incubateurs, permettant aux parties 
concernées de définir le moyen par lequel ils pourront aider. 

 Au sujet du projet intitulé : « Etude de préfaisabilité en vue de définir le 
besoin en avions régionaux dans les pays de l’OCI », le Représentant de 
l’Université Anadolu a présenté au comité un aperçu sur ce projet en vue d’éviter 
tout malentendu à ce sujet. Le Représentant de la BID a informé le comité qu’une 
étude similaire est déjà élaborée par l’OCI, laquelle conclut qu’il ne serait pas 
faisable d’accéder au marché de l’industrie aéronautique en raison de la 
concurrence acharnée et la disponibilité d’une alternative moins coûteuse 
provenant de la Chine dans le futur proche. Le comité souligne l’importance de ce 
projet pour les pays membres et exhorte l’Université Anadolu à réviser la 
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proposition de projet et de notifier la BID en indiquant les termes de référence, les 
objectifs et les sorties prévues dudit projet. 

S’agissant du projet intitulé « Le Développement Durable d’un réseau de 
Parcs de Frontières Croisées et de Réserves Naturelles en Afrique de l’Ouest », le 
Représentant du CIDC a informé le Comité des dernières évolutions relatives au 
projet susmentionné. Le Comité de Suivi du Projet a tenu deux conférences, la 
première à Casablanca les 9-10 juillet 2009 et la deuxième à Astana, en 
République de Kazakhistan, le 3 Octobre 2009. Le Comité a approuvé le 
programme d’activités (2009-2010) et a décidé de présenter du 10 au 14 Mars 
2010 un briefing à l’intention des agences de financement, sur l’étude de 
faisabilité et sur le séminaire concernant la sensibilisation au regard du 
financement du projet à Dakar, au Sénégal. Le Comité a exprimé sa satisfaction 
vis-à-vis des progrès réalisés dans la mise en œuvre du dit projet.  

En ce qui concerne le projet intitulé « Projet du Port-Dakar Chemin de fer 
du Soudan », le Représentant du Secrétariat Général de l’OCI a donné dune 
présentation informant le Comité sur les progrès réalisé dans le projet et a ajouté 
qu’il est prévu de tenir une réunion du groupe d’expert à Jedda les 16-17 
Novembre 2009 ainsi qu’une réunion Ministérielle qui sera tenue les 9-10 
décembre 2009 au Soudan, et ce, en vue d’examiner l’étude de préfaisabilité et de 
financement de ce projet.   

Au titre du point 2 de l’ordre du jour 

5. Au titre de ce point de l’ordre du jour, le comité a procédé à l’examen de 
deux propositions de projets soumises par le Secrétariat Général de l’OCI, ainsi 
que deux autres nouvelles propositions avancées par le Bureau de coordination du 
COMCEC. 

6. Les deux propositions de projet soumises par  le Secrétariat Général sont 
les suivantes : 

i) « Etablissement de l’Organisation Islamique du Transport Aérien » 

ii) « Etablissement de la Fédération des Associations Islamiques du Transport 
Routier ». 
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Le comité s’est félicité de ces propositions vu leur contribution à la 
promotion du commerce et a décidé de les insérer dans la liste des propositions de 
projets. Le comité a également demandé que le Secrétariat Général de l’OCI 
élabore un schéma du profil du projet selon le format prescrit pour soumission au 
16ème Comité de Session. 

7. Les deux propositions de projets soumises par le Bureau de Coordination 
du COMCEC étaient les suivantes: 

i) « Lancement d’un Grand Programme de Bourses dans les domaines 
académiques les plus importants par l’OCI/la BID » 

ii) « Etablissement d’une Dynamique COMCEC B2B Portail Web » 
 

Le Comité a accueilli avec appréciation ces propositions et, en ce qui concerne 
le programme de bourse, a convenu de s’adresser aux institutions financières et à 
la communauté des affaires en vue d’une contribution au projet. Le Comité a 
également noté que la BID possède déjà ses propres programmes de bourses. Le 
Comité, tenant compte du fait que le Bureau de Coordination du COMCEC a 
envoyé à ce sujet une lettre au Secrétariat Général de l’OCI et à la BID, a décidé 
que le Bureau de Coordination du COMCEC pourrait poursuivre le processus de 
suivi avec la BID en vue de promouvoir les programmes de bourses actuels de la 
BID et d’inclure les domaines relatifs au commerce et à l’économie. S’agissant du 
projet de portail web, il a été convenu que toutes les institutions de l’OCI qui 
gèrent des bases de données similaires coopéreront avec le Bureau de 
Coordination du COMCEC en vue d’établir ledit site internet. Le Bureau de 
Coordination du COMCEC transmettra la proposition de projet à toutes les 
institutions de l’OCI pour examen et commentaires. 

8. Le Comité a ensuite conclu ses travaux en remerciant tous les participants  
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LISTE DES PROPOSITIONS DE PROJET 

No  Propositions de Projets/Idées  
Etat/Instituti
ons qui 
Proposent 

Pays Intéressé  Coordinateur  

1. 
Coopération Technique Entre les 
Bureaux des Brevets des Pays Membres 
de l’OCI  

Turquie 

Kazakhstan, Syrie, 
Maroc, 
Bangladesh, 
Pakistan et Yémen 

CIDC 

2. 

 

Formation pour les Manageurs 
d’Incubateurs dans les Pays Membres de 
l’OCI   

Turquie  CICI 

3. 
Etude de préfaisabilité pour Déterminer 
les Besoins en Avions Régionaux dans 
les Pays Membres de l’OCI   

Turquie Kazakhstan CRSESPI 

4. 
Etablissement d’un Réseau de Parcs et 
Réserves Transfrontalier en Afrique de 
l’Ouest  

Guinée  

Gambie, Guinée 
Bissau, Mali, 
Mauritanie ; 
Sénégal, Sierra 
Leone  

CIDC/CRSESPI 

5. 
Projet de Chemin de Fer Dakar-Port 
Soudan  Soudan 

Burkina Faso, 
Cameroun, Tchad, 
Djibouti, Gambie, 
Guinée, Libye, 
Mali, Niger, 
Nigeria, Sénégal, 
Soudan and 
Ouganda 

Secrétariat 
Général de l’OCI 

6. 
Etablissement de l’Organisation 
Islamique du Transport Aérien 

Secrétariat 
Général de 
l’OCI 

  

7.  
Etablissement de la Fédération Islamique 
des Associations des Transports Routiers 

Secrétariat 
Général de 
l’OCI 
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Original: Anglais 

FEUILLE DE ROUTE 
SUR LE RÉNFORCÉMENT DE LA COOPÉRATION POUR APPUYER 

LA SECURITE ALIMENTAIRE DANS LES PAYS MEMBRES DE 
L'OCI 

(İstanbul, 4 novembre 2009) 

La  25ème Session du COMCEC a adopté la présente Feuille de Route en vue 
de renforcer la coopération entre les partenaires pour réaliser les objectifs du 
renforcement de la sécurité alimentaire dans les États Membres de l'OCI: 

 Établissement d'une équipe spécialisée regroupant le Secrétariat Général 
de l'OCI, le Bureau de Coordination du COMCEC , la BID, et la FAO 
avec pour mission de profiter des initiatives/programmes susmentionnés, 
aboutir à l'élaboration des projets/programmes de la Sécurité 
Alimentaire pour les États Membres de l'OCI et de définir les actions 
prioritaires et les échéances en faveur de la conception des Programmes 
de Sécurité Alimentaire pour les États Membres de l'OCI et leur mise en 
place concertée. Dans ce contexte, l'équipe spécialisée établira des 
programmes nationaux, régionaux et mondiaux ayant de perspectives de 
court, moyen et long terme. 

 Création d'un cadre de partenariat entre toutes les parties concernées, y 
compris le secteur privé, avec pour but la création de synergies et de la 
complémentarité dans le domaine de la Sécurité Alimentaire, tout en 
prenant tout en prenant dûment compte les ressources naturelles et 
financières et l'avantage comparatif de l'expertise technique. 

 Facilitation par l'équipe spécialisée de la mobilisation des ressources, et 
ce aux niveaux national, régional et international, destinées aux 
Programmes de Sécurité Alimentaire en faveur des États membres de 
l'OCI, y compris la convocation des conférences des donateurs. 

 Toutes les parties doivent encourager la coopération sud-sud entre les 
États membres de l'OCI pour l'élaboration des programmes de sécurité 
alimentaire. 

L'équipe spécialisée soumettra à cet égard un rapport d'activité à la 26ème 
Réunion du Comité de Suivi du COMCEC. 

İstanbul, 4 novembre 2009  
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Original : English     
 

ALLOCUTION DE CLOTURE DE 
S.E. CEVDET YILMAZ, 

MINISTRE D’ETAT DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

(İstanbul, 7 novembre 2009) 
 
Honorables Ministres, 
Distingués Délégués, 

 
Nous avons clôturé avec succès la 25ème Session du COMCEC, à la 

suite d’un programme de travail intense et concerté. Lors de la Session de 
cette année, alors que nous célébrons notre jubilée d’argent, nous avons 
couvert nombre de questions importantes en vue de renforcer notre 
coopération économique et commerciale. 

Distingués Délégués, 

L’économie mondiale a connu de profondes mutations au cours des 
deux années passées. Les crises alimentaire et énergétique, suivies de la 
récession la plus sévère depuis les années 1930, ont provoqué des retombées 
jugées inévitables envers nos économies et nos populations. Ces évolutions 
invitent à une coopération plus étroite que jamais entre nos pays. A cet égard, 
je voudrais exprimer ma satisfaction vis-à-vis des initiatives telles que la 
Réunion des Banques Nationales des pays de l’OCI, qui, nous l’espérons, 
seraient susceptibles de renforcer la coopération en faveur de notre lutte contre 
les effets néfastes de la crise. 

La contraction sans précédent du commerce mondial au cours de 2009 
va présenter des difficultés pour nos économies. Nous sommes également 
témoins d’une stagnation du niveau de commerce intra-OCI. Néanmoins, il est 
possible de l’interpréter de manière favorable au renforcement futur du 
commerce entre Pays Membres. Il est par conséquent primordial de mettre en 
œuvre le SPC-OCI dans les plus brefs délais. Je suis en fait heureux de 
constater que le nombre requis de ratifications du PRETAS a été atteint, et je 
suis d’avis que cela dynamisera l’élan en vue de la réalisation de la ratification 
des Règles d’Origine par 10 Pays Membres. La création de la 
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Société Islamique Internationale du Commerce (SIFC) dans le cadre de la BID 
représente la pierre angulaire de l’expansion du financement, de la promotion 
et de la facilitation  du commerce au sein des Etats Membres de l’OCI. Je 
voudrais à cet égard exprimer ma gratitude à la SIFC pour ses activités de 
financement du commerce, dont, en 2008, 83% ont été consacrés au 
commerce intra-OCI. 

S’agissant de la question du développement de Normes de l’OCI pour 
les Alimentations Halal, je suis tout à fait satisfait de finalisation des trois 
documents suivants, à savoir « Directives Générales de l’OCI sur les 
Alimentations Halal », « Directives sur les Organes Assurant la Certification 
Halal » et « Directives sur l’Organe Autorisé d’Accréditation des Corps 
Délivrant la Certification Halal ». Je voudrais en outre remercier le Groupe 
d’Experts Spécialisés en Normalisation pour leur travail inlassable en vue de 
finaliser ses documents. Parallèlement, j’aimerais inviter l’ensemble des Pays 
Membres ne s’en étant pas encore acquitté à signer et ratifier le Statut de 
l’Institut de Normalisation et de Métrologie  des Pays Islamiques (ISMPI) 
dans les meilleurs délais. 

Distingués délégués, 

  Nous sommes fort conscients du fait que le secteur privé assume un rôle de 
plus en plus croissant dans les efforts de développement des pays. Aussi, nous 
devons donc bénéficier au maximum du dynamisme du secteur privé dans nos 
relations économiques et commerciales multilatérales. Dans ce cadre, il est très 
important de promouvoir l'investissement durable du secteur privé, de moderniser 
les systèmes de production, de promouvoir la qualité, et de renforcer 
l'infrastructure juridique, institutionnelle, physique et culturelle au profit de 
l'investissement. Dans ce contexte, je tiens à souligner le faite que le COMCEC est 
à  déterminé à développer et maintenir la coopération dans ce domaine.  

Nous distinguons aussi des développements prometteurs dans notre 
coopération financière. Nous prévoyons que « le forum des bourses des valeurs 
des Etats membres de l’OCI » porte des fruits d’ici l’an prochain, comme par 
exemple l'établissement d'un indice de l'OCI. Le déclenchement de la coopération 
entre les organismes de réglementation des marchés de capitaux des Etats 
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Membres sera également de nature à contribuer au succès de notre coopération 
financière et pourrait promouvoir les flux d'investissement entre nous.  

C’est en approfondissant notre coopération, et en mettant l’accent sur notre 
action future, et avec l’étude effectuée conjointement par le Bureau de 
coordination du COMCEC et le Centre d’Ankara que nous pourrons acquérir  des 
apports utiles. Nous devrions établir des priorités les projets proposés dans l'étude 
et œuvrer pour leur mise en œuvre en temps opportun.  

Honorables Ministres,  
Distingués délégués,  
 

La pauvreté représente un problème critique dont souffre la communauté de 
l'OCI. Outre le fait que 22 de nos membres compte parmi les pays des moins 
avancés, il existe aussi un nombre considérable de personnes vivant dans la 
pauvreté dans d’autres Etats Membres. Par conséquent, l’allègement de la pauvreté 
devrait toujours être un point prioritaire de notre agenda. Je suis convaincu que le 
Fonds de Solidarité Islamique pour le Développement, une fois que les ressources 
nécessaires sont devenues disponibles lui permettant ainsi de mettre en œuvre 
davantage de programmes, il pourrait devenir un instrument important à cet égard. 
Je voudrais, par conséquent, inviter tous les Etats membres qui n'ont pas encore 
versé leurs contributions au Fond en rapport avec leurs capacités financières, de le 
faire dans les meilleurs délais.  

La mise en œuvre du Plan d’Action pour le Coton représente un projet 
significatif dans le domaine de l’allègement de la pauvreté. Je voudrais 
exhorter tous les pays membres concernés à soumettre leurs propositions de 
projets et à bénéficier de ce Plan d’action. Entre temps, l’assistance financière 
consentie aux projets par la BID et au CIFC est remarquable. 

Il existe également d’autres projets en cours susceptibles de contribuer 
aux efforts d’allègement de la pauvreté dans les pays membres, entre autre et 
notamment le Programme de l’OCI pour l’Education et la Formation 
Professionnelle, et la Coopération entre les Instituts de Développement et de 
Coopération des Pays Membres. Je voudrais remercier à cet égard le CRSESPI 
pour le rôle prépondérant qu’il a assumé dans les deux initiatives. 
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Les retombées de la crise alimentaire et de la sécurité alimentaire de 
l’année dernière ont constitué le thème de la session d’échange de vues cette 
année. Nous avons assisté à des débats très vifs et nous avons entendu 
plusieurs idées innovatrices à cet égard. Nous devons immédiatement 
développer des projets et des programmes pour aboutir à une sécurité 
alimentaire plus grande dans nos pays et atténuer l’incidence négative de la 
crise alimentaire. La feuille de route élaborée par la réunion de travail des 
institutions pertinentes de l’OCI et la FAO contribueront à la réalisation de cet 
objectif. Je suis certain que la tenue d’une Réunion Ministérielle dans ce 
domaine renforcera ces efforts. 

Distingués Délégués,   

En conclusion, je voudrais remercier l’ensemble des délégués ci-présents, 
les représentants, le Secrétariat Général de l’OCI, la Banque islamique de 
Développement, les Centres de Casablanca et d’Ankara et autres institutions de 
l’OCI pour leur précieuse contribution au succès de la réunion. Je voudrais 
également remercier le personnel du Bureau de Coordination du COMCEC, les 
organisateurs, les traducteurs et les interprètes pour leurs inlassables efforts et leur 
dévouement dont ils ont fait preuve en coulisses. J’espère que vous avez passé un 
agréable séjour en Turquie et je vous souhaite un bon retour, avec la conviction 
que nous avons consolidé notre coopération encore davantage. 

Je vous remercie. 
 
 

-------------------- 
---------- 
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VINGT-CINQUIEME SESSION DU COMCEC  
COMCEC ECONOMIC SUMMIT 09 NOVEMBER 2009 

FOUR SEASONS HOTEL, İSTANBUL 
 

   
A. MEMBER STATES OF THE OIC    
I SLAMIC REPUBLIC OF AFGHANISTAN   
-   H.E. HAMED KARZAI  
    Head of State   
 
P EOPLE’S DEMOCRATIC REPUBLIC OF ALGERIA  
- H.E. EL HACHEMI DJAABOUB  
   Minister of Trade   
 
R EPUBLIC OF AZERBAIJAN   
- Mr. ABID SERIFOV CENAPLAN 
   Deputy Prime Minister of Republic of Azerbaijan   
 
K INGDOM OF BAHRAIN   
- H.R.H.PRINCE SALMAN BIN HAMAD AL KHALIFAH  
   Prince of the Kingdom  
 
P EOPLE’S REPUBLIC OF BANGLADESH  
- H.E.  ZILLUR RAHMAN  
  Honorable President   
 
B OSNIA-HERZEGOVINA  

- H.E. ZELJKO KOMSIC 
   Chairman of the Presidency   
 
B OSNIA-HERZEGOVINA -2 
- Mr. HARIS SILAJDZIC  
   Member of Presidency   
 
R EPUBLIC OF CAMEROON   

- Mr. MAGLOIRE MBARGA ATANGANA 
   Minister of Commerce   
 
R EPUBLIC OF CHAD  
- H.E. MAHAMAT ALI HASSAM 
   Minster of Commerce and Industry   
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U NION OF THE COMOREOS  
- H.E. AHMED ABDALLAH MOHAMED SAMBI 
   President of the Republic of Union of Comoros   
 
R EPUBLIC OF DJIBOUTI  
- H.E. AHMED ALI SILAY  
- Delegated Minister to the Ministry of Foreign Affairs and  
  Cooperation of the Republic of   Djibouti 
 
A RAB REPUBLIC OF EGYPT  
 - H.E. RACHID MOHAMED RACHID  
    Minister of Trade and Industry   
 
R EPUBLIC OF GAMBIA   
- H.E. ISATOU NJIE-SAIDY  
   Vice President, Minister of State for Women's Works   
 
R EPUBLIC OF GUINEA   
- H.E. KABINET KOMORO 
  Prime Minister   
 
R EPUBLIC OF GUINEA BISSAU  
- H.E. MALAM BACAI SANHA  
- President   
 
I SLAMIC REPUBLIC OF IRAN  

- H.E. MAHMUT AHMEDINEJAD  
   President of the Islamic Republic of Iran   
 
R EPUBLIC OF IRAQ   
- H.E. TAREK AHMED AL-HASHIMI  
  Vice Prisendent   
 
H ASHEMITE KINGDOM OF JORDAN   
- H.E. NADER DAHABI  
   Prime Minister and Minister of Defense   
 
R EPUBLIC OF KAZAKHSTAN   
- H.E. UMIRZAK SHUKEYEV  
   Deputy Prime Minister of Republic of Kazakhstan   
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S TATE OF KUWAIT   
- H.H. SHEIKH SABAH AL-AHMED AL-JABER AL-SABAH  
  Amir of the State Kuwait   
 
K YRGYZSTAN  
- H.E. KURMANBEK BAKIEV  
   President   
 
R EPUBLIC OF LEBANON   
- H.E. MOHAMMAD SAFADI  
   Minister of Economy   
 
M ALAYSIA  
- H.E. TAN SRI MUHYIDDIN MOHD YASSIN  
  Deputy Prime Minister   
 
I SLAMIC REPUBLIC OF MAURITANIA  
- H.E. MOULAYE OULD MOHAMED LAGHDAF  
   Prime Minister   
 
K INGDOM OF MOROCCO   
- H.E. MOHAMED EL YAZGHI  
   Minister of State   
 
R EPUBLIC OF MOZAMBIQUE  
- H.E. ANTONIO FERNANDO  
   Minister of Industry and Trade   
 
F EDERAL REPUBLIC OF NIGERIA  
- H.E. ALHAJI JIBRIL MAIGARI  
   Minister of State for Foreign Affairs   
 
S ULTANATE OF OMAN   
- H.E. AHMED BIN ABDALNABI MACKI  
   Minister of National Economy and  
   Vice Chairman of the Council of Financial Affairs and Energy Resources   
 
I SLAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN   

- H.E. NAWABZADA MALIK AMAD KHAN  
  Minister of State for Foreign Affairs   
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S TATE OF PALESTINIA   
- H.E. SALEM FAYYAD  
   Prime Minister   
 
S TATE OF QATAR   
- H.N.H. EMİRİ SEYH HAMAD BIN KHALIFA AL THANI  
   Emiri Şeyh  
 
R USSIAN FEDERATION  
- Mr. KAMIL S. ISKHAKOV  
   Permanent Representative of OIC   
 
K INGDOM OF SAUDI ARABIA  
- H.E. IBRAHIM A. AL-ASSAF  
   Minister of Finance   
 
R EPUBLIC OF SENEGAL  
- H.E. AMADOU NIANG  
   Minister of Commerce   
 
R EPUBLIC OF SIERRE LEONE  
- H.E. ERNEST BAI KOROMA  
   The President of Sierra Leone   
 
D EMOCRATIC REPUBLIC OF SOMALIA  
- H.E. SHARIF SHEIKH AHMED  
   President of Somalia   
 
R EPUBLIC OF SUDAN  
- H.E. ELSMEH ELSIDING ELNOUR 
   Undersecretary of  Ministry of Industry 
 
S YRIAN ARAB REPUBLIC  
- H.E. BASHAR AL-ASSAD 
   President of Syrian Arab Republic   
 
R EPUBLIC OF TAJIKISTAN   
- H.E. OKIL OKILOV  
   Prime Minister of the Republic of Tajikistan   
 
R EPUBLIC OF TUNISIA   
- H.E. RIDHA BEN MOSBAH  
    Minister of Trade and Handicrafts   
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T URKISH REPUBLIC OF NORTHERN CYPRUS  
- H.E. MEHMET ALİ TALAT  
   Head of State   
 
T URKMENISTAN  
- Mr. HOJAMAMMEDOW BASIMMYRAT ATAMYRADOWIC  
   Minister of Economy and Development   
 
R EPUBLIC OF UGANDA   
- H.E. SYDDA BBUMBA  
   Minister of Finance, Planning and Economic Development   
 
U NITED ARAB EMIRATES  
- H.H. SHEIKH SAUD BIN RASHID AL MUALLA 
   Member of Supreme Council Ruler of Umm Al Quwain 
 
R EPUBLIC OF YEMEN   
- HE. YAHYA AL- MUTAWAKEL   
   Minister of Trade and Industry   
 
B. ORGANIZATIONS    
T HE OIC GENERAL SECRETARIAT 
- H.E. EKMELEDDİN İHSANOĞLU 
    Secretary General 
 
STATISTICAL, ECONOMIC AND SOCIALRESEARCH AND TRAINING 

ENTER FOR ISLAMIC COUNTRIES (SESRIC) C 
- Dr. SAVAŞ ALPAY  
  Director General  
 
I SLAMIC CENTRE FOR DEVELOPMENT OF TRADE (ICDT) 
- Mr. ALLAL RACHDI  
  General Director of ICDT 
 
I SLAMIC DEVELOPMENT BANK (IDB) 
- H.E. Dr. AHMAD MOHAMAD ALI  
  President, IDB Group 
 
I NTERNATINAOL ISLAMIC TRADE FINANCE CORPORATION (ITFC) 
 - Dr. WALEED AL WOHAIB  
   CEO   
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THE ISLAMIC COOPERATION FOR  THE INSURANCE OF INVESTMENT 

ND EXPORT CREDIT (ICIEC) A 
- Dr. ABDEL RAHMAN TAHA 
  General Manager of ICIEC 
 
O RGANIZATION OF ISLAMIC SHIPOWNERS ASSOCIATION (OISA)   
- H.E. Dr. ABDULLATIF ABDULLAH BIN SULTAN 
  Secretary General 
 
I SLAMIC CHAMBER OF COMMERCE AND INDUSTRY  (ICCI)   
 - Mr. ALWI SHIHAB 
   Secretary General  
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Original: Turkish 

 
 

DISCOURS DU PRESIDENT 
DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE, S.E. ABDULLAH GÜL,   

AU SOMMET ECONOMIQUE DU COMCEC  

(İstanbul, 9 novembre 2009) 

 

Altesses,   
Excellences, 
Honorable Secrétaire Général, 
Distingués Délégués, 
 

Je voudrais tout d'abord vous souhaiter la bienvenue au Sommet 
Economique du COMCEC tenu à l'occasion de la 25ème anniversaire du Comité 
Permanent pour la Coopération Commerciale et Economique de l'Organisation 
de la Conférence Islamique  (COMCEC). 

  
Nous sommes vraiment heureux de vous accueillir ici à Istanbul. 
   
Cette année, nous célébrons simultanément le 25ème anniversaire de la 

création du COMCEC et le 40ème de la création de l'Organisation de la 
Conférence Islamique, dans une conjoncture à la fois d'amitié et de fraternité 
prédominant les relations des Pays Islamiques. Je voudrais à cette occasion 
adresser mes remerciements à Son Excellence Prof. Dr. Ekmeleddin 
IHSANOGLU, Secrétaire Général de l'OCI, au Secrétariat Général du COMCEC 
et ainsi qu'aux institutions de l'OCI pour le travail qu'ils assument avec une 
dévotion profonde. Je voudrais également exprimer mes remerciements aux 
Etats Membres qui ont consenti toutes les formes d'assistance à l'Organisation 
de la Conférence Islamique, et ce depuis le jour de sa création.  
 
Distingués frères et sœurs, 
 

L'objectif du COMCEC est de promouvoir la coopération commerciale 
et économique entre les pays membres, de resserrer les rangs sous l'égide de la 
solidarité tout en développant l'infrastructure nécessaire à cet égard. Depuis sa 

 193



Annexe 14 à  OIC/COMCEC-SUMMIT /25-09/REP 
 
création, le COMCEC a pris l'initiative de plusieurs projets aptes à mobiliser 
les potentialités des pays membres en vue d'atteindre cet objectif. La mise en 
place du Système de Préférences commerciales, le financement du commerce, 
la promotion de la coopération entre les institutions du secteur privé, ainsi que 
les activités de renforcement des capacités représentent tous une partie de ces 
projets.   

 
En vue de promouvoir la coopération dans le futur, il est nécessaire de 

renforcer la structure institutionnelle du COMCEC, d'explorer les opportunités 
de financement et de développer les projets réalisables aux visions multiples. 
Pour y parvenir, il paraît nécessaire que les pays membres fassent preuve d'une 
volonté politique plus ferme et d'une plus grande détermination.  
 

Le COMCEC, qui a représenté au cours de 25 ans une remarquable 
plateforme de coopération, assume également le rôle de traiter des 
développements commerciaux et économiques survenus sur la scène 
internationale, ainsi que d'élaborer des propositions de politique.  
 
Chers frères et sœurs,  
 

Comme on le sait,  le dilemme où se sont trouvés les marchés financiers 
des pays en développement en 2008 a déclenché la plus grande crise 
économique mondiale que le monde ait jamais connue depuis la récession 
économique des années 30.Les retombées de cette crise ressenties par les Pays 
Membres du COMCEC.  
  

En vue d'assurer la gestion efficace de l'économie mondiale, les pays en 
développement doivent préserver le droit à exprimer leur opinion qui soit à la 
taille de leurs économies croissantes. Les approches qui mèneraient à des 
solutions aux problèmes des pays les moins développés et des pays en 
développement qui ont été le plus touchés par cette crise sont également 
nécessaires. Le fait que les consultations relatives à  ces approches soient 
introduites dans le contexte de la plateforme du G-20 pourrait un pas bénéfique 
en avant. A cet effet, j'estime que les pays membres de l'OCI  qui sont 
également membres de la plateforme  du G-20 assument à cet égard une 

 194



Annexe 14 à  OIC/COMCEC-SUMMIT /25-09/REP 
 
mission de taille, et je voudrais à cet égard partager avec vous mon souhait de 
voir plus de membres de l'OCI participer à cette plateforme.  
 

Nos pays font face à de grands défis tels que l'urbanisation, l'immigration, 
l'industrialisation, les effets négatifs du changement climatique prévalant aux 
niveaux mondial et régional, ainsi que les problèmes sérieux aux dimensions 
écologiques et socio-économiques .Pour aboutir au succès, nous avons besoin de 
traiter ces problèmes en coopérant sur toutes les plateformes.  

 
Il existe de véritables pressions sur la question des ressources d'eau. La 

Turquie élabore avec persistance  des  politiques opérationnelles relatives à 
l'usage rationnel des ressources en eau et des épargnes. Nous sommes 
disponibles à échanger nos expériences relatives à l'amélioration et à la gestion 
des ressources en eau avec les pays membres du COMCEC.  
 

L'approvisionnement ininterrompu d'"énergie" qui représente l'apport 
fondamental des économies, est d'une importance vitale pour le développement 
économique de nos pays et du bien-être de nos communautés. Dans le cadre de 
sa stratégie pluridimensionnelle de l'énergie, La Turquie œuvre en vue 
d’assurer la sécurité de l'approvisionnement en matière d'énergie de manière à 
contribuer à la sécurité de l'énergie mondiale, de renforcer son rôle de transit et 
de se transformer à long terme en un centre d'énergie en en diversifiant les 
sources.  Nous avons effectué un progrès tangible pour atteindre cet objectif. 
Dans la perspective de l'interdépendance croissante des économies nationales, 
les pays membres du COMCEC doivent surtout coopérer pour la diversification 
de l'approvisionnement  en énergie et ses lignes d'acheminement .De même, le 
dialogue groupant le producteur, le consommateur et les pays de transit 
représentent une question qui mérite toute notre attention.  
 

De nous jours, alors que l'ordre économique mondiale est remis en 
cause, il est impérieux de promouvoir la coopération au sein du COMCEC de 
manière à refléter un bon exemple  de notre civilisation et communiquer les 
messages de paix qu'elle comporte en direction du monde entier. C'est dans ce 
cadre, que le 25ème anniversaire du COMCEC devrait marquer pour nous un 
point de départ pour une période nouvelle et plus active. 
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Ici, je voudrais bien attirer votre attention sur l'importance du bon usage 
et de l'efficace gestion des ressources humaines. Tout en tenant dûment compte 
du fait que l'homme représente le facteur le plus important de l'économie. Nous 
devrons donc accorder plus d'attention à l'élaboration des politiques à même à 
promouvoir l'entreprise et l'innovation. Dans ce contexte, nous devons admettre 
qu'en atteignant de meilleurs niveaux d'éducation et de connaissance, nos 
peuples seront capables de s'adapter aux secteurs développés, récemment 
établis.  
 
Honorables Chefs d'Etats amis et frères,  
Distingués Délégués, 
 

Dans le cadre du Programme d'Action Décennal que nous avons adopté 
en 2005, nous aspirons à accroître  le volume du commerce intra-OCI jusqu'à 
20% en 2015. A cette fin, nous nous félicitons que le taux du commerce intra-
OCI a récemment augmenté pour atteindre 16% du volume total du commerce 
extérieur des pays membres de l'OCI. En plus, le volume du commerce 
extérieur de la Turquie avec les Etats membres de l'OCI a quintuplé au cours 
des huit dernières années. Je voudrais confirmer notre détermination à 
maintenir cette tendance.  

 
Je suis fort satisfait des nouvelles positives annonçant que le Bangladesh 

et le Qatar ratifieront le Protocole sur le Système de Tarifs Préférentiels du 
SPC-OCI, connu sous le nom de PRETAS, et qui requiert la ratification d’un 
quorum de dix pays membres en vue d’entrer en vigueur.  

 
Par conséquent, je voudrais en cette heureuse occasion adresser, en votre 

présence, mes remerciements à mon cher frère, Sa Majesté le Président 
Rahman et Sa Majesté Sheikh Hamad bin Khalifa Al-Thani, Emir du Qatar 
pour la subtilité avec laquelle ils ont soulevé cette question. 

 
Honorable Frères,  
 

Si le Système de Préférences Commerciales du SPC-OCI doit entrer en 
vigueur dans les meilleurs délais, nous serons alors mieux placés pour renforcer 
le commerce intra-OCI. Ratifiés par quatre pays jusqu’à présent, les Règles 
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d’Origine doivent être ratifiés par un minimum de dix autres membres le plus 
rapidement possible. C’est pourquoi, je voudrais mentionner ici que les Chefs 
d’Etat doivent donner leurs directives pertinentes à cet effet. 

 
Nos Ministres du Commerce ont fixé la date du 1er janvier 2009 pour 

dynamiser le Système de Préférences Commerciales en dépit d’un retard d’un 
an enregistré par rapport à la date définie. Je voudrais ainsi saisir cette 
opportunité et demander encore une fois à nos distingués Chefs d’Etat de 
diligenter la finalisation du processus de signature et de ratification en vertu des 
accords mentionnés ci-dessus. 

 
Je suis en outre fermement convaincu que le Statut de l’Institut des 

Standards et des Métrologies des Pays Islamiques sera ratifié par les pays 
membres et entrera en vigueur dans les délais les meilleurs. 
   
 De plus, nous estimons également que la coordination des activités 
menées dans le cadre du COMCEC avec lesdites institutions économiques 
régionales telles que l’OCE et le D-8, auxquelles les pays de l’OCI sont 
membres, sera fort avantageuse. 
  
 Le Forum des Bourses des Etats Membres de l’OCI et les Réunions des 
Gouverneurs des Banques Centrales de l’OCI présentent des opportunités 
importantes de coopération dans le domaine de finance des pays du COMCEC. 
Il est donc crucial que ces mécanismes continuent de fonctionner de manière 
dynamique. 
 
Distingués Invités, 
 
 La crise alimentaire qui a éclaté l’année dernière est une occasion de 
plus pour déclencher le processus de renforcement de la coopération dans le 
domaine de l’agriculture qui, en fait, représente une question vitale 
d’allégement de la pauvreté pour la plupart de nos pays. Tout en tenant compte 
du fait qu’une grande part de la population des pays membres de l’OCI est 
touchée par la famine, nous devons par la suite développer et mettre en œuvre 
des programmes à moyen et à long-terme, notamment des mesures d’urgence 
dans le domaine de coopération agricole et de sécurité alimentaire. 
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 En outre, la promotion de la coopération dans le domaine du tourisme 
dans nos pays qui possèdent une riche histoire, une civilisation profondément 
ancrée, une nature panoramique et un patrimoine culturel, pourrait apporter une 
contribution significative, notamment dans le domaine du renforcement des 
chances d’emploi.  
 
Chers Frères et Sœurs,  
 
 L’élément principal assurant le succès des activités menées par le 
COMCEC est la durabilité de la poursuite des contributions consenties par les 
pays membres, le Secrétariat Général de l’OCI ainsi que les Institutions de 
l’OCI. Durant la période à venir, le COMCEC élargira ses activités face à 
l’existence de développements mondiaux allant de pair avec les besoins de 
changements constants des pays membres. 
 

L’importance accordée à la résolution des problèmes dans les domaines 
internationaux relevant des activités habilitant l’OCI et du COMCEC portera 
ses fruits de toute évidente. Ainsi, les communautés musulmanes dans les pays 
membres et non membres de l’OCI doivent être intégrés dans un 
environnement solidaire en vue de leur établissement futur. Dans ce contexte, 
nous devons constamment tenir compte des communautés musulmanes dans les 
pays des Balkans. 

 
La Turquie accorde une place privilégiée aux relations avec les pays des 

Balkans. A partir d’ici, nous suivons de près les développements en Bosnie-
Herzégovine. 

 
Nous avons le plaisir de vous annoncer que le Groupe de Contact Bosnie-

Herzégovine de l’OCI s’est réuni à Ankara le mois dernier et se réunira 
aujourd’hui à İstanbul. 
 
 Pour faire preuve de l’adoption d’une approche intégrée vis-à-vis des 
développements mondiaux et des exigences géopolitiques, la Turquie entretient 
des relations commerciales et économiques renforcées tant avec l’occident 
qu’avec les pays Islamiques. Le processus d’adhésion de notre pays à l’UE et 
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sa participation aux activités du COMCEC représentent la preuve de notre 
politique étrangère non contradictoire mais plutôt mutuelle. 
 

En vertu du potentiel qui lui est accordé et grâce à sa position 
stratégique, son patrimoine historique, ses liens géographiques et culturels ainsi 
qu’à l’expérience qu’elle a acquise lors des missions de maintien de la paix, la 
Turquie n’a épargné aucun effort pour contribuer positivement à la résolution 
des problèmes qui affectent directement ou indirectement les membres du 
COMCEC. Ce concept qui est le nôtre s’applique non seulement à la question 
Palestinienne, au conflit Arabo-Israélien et la situation en Irak et au Liban dans 
le contexte du moyen Orient, mais aussi à l’ensemble des autres problèmes 
affectant le Pakistan, l’Afghanistan, le Soudan et les pays frères. 

 
    Comme vous le savez tous, la Turquie a abrité des évènements 

internationaux en 2009 pertinents à divers thèmes dont le Forum sur l’Eau, le 
Forum de l’Alliance des Civilisations et plus récemment les réunions annuelles 
de la Banque Mondiale – FMI. Tenant compte de ces efforts, nous rappelons 
l’appui accordé à la résolution des problèmes internationaux par le biais du 
dialogue et de la diplomatie. 

 
Selon la Turquie, les problèmes régionaux doivent être revendiqués et 

résolus par les pays situés dans cette région. Dans ce contexte, elle a participé à 
des initiatives régionales et a développé ses relations avec les organisations 
régionales au niveau institutionnel. De même, la Turquie a établi un Forum 
Turco-Arabe dans le cadre de la Ligue des Etats Arabes et le Mécanisme de 
Dialogue Stratégique dans le cadre du Conseil de coopération du Golfe, 
démontrant ainsi de manière adéquate l’importance que nous attachons à la 
région ainsi qu’aux relations avec les pays qu’elle comporte. 

 
Dans le même ordre d’idée, notre objectif majeur est d’établir des 

relations avec nos voisins, basées sur le respect des intérêts communs, du bon 
voisinage, de l’amitié, de la coopération et de la solidarité. Notre relation 
croissante avec la Syrie en est l’exemple. 

 
Les élections parlementaires, prévues en Irak en janvier 2010, sont 

étroitement liées au processus de stabilité et de démocratisation du pays. Pour 
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assurer que le peuple Irakien surmontera cette période critique sans affronter de 
nouveaux problèmes, la Turquie poursuivra ses efforts pour assurer la stabilité, 
la sécurité et la réconciliation nationale en Irak et encouragera l’ensemble des 
groupes politiques qui s’y trouvent à régler leurs différends dans un climat de 
dialogue politique et de consensus national. 

 
Les derniers attentas terroristes à Bagdad prouvent encore 

malheureusement que si les réalisations liées aux questions de sécurité ne sont 
pas renforcées par une action politique, la situation sécuritaire en Irak 
deviendra plus fragile. En tant que voisins et amis de l’Irak, nous estimons que 
les circonstances actuelles nous obligent à nous tenir aux côtés du peuple 
irakien.  

 
Nous soulignons toujours que la promotion de la coopération turco-

irakienne dans tous les domaines représente une importance vitale pour assurer 
l’établissement de la stabilité et du bien être de la région. Nous concertons nos 
efforts vers la réalisation de cet objectif. Dans ce contexte et comme la réunion 
du Conseil de Coopération Stratégique de Haut Niveau a été tenue en octobre, 
une nouvelle ère des relations avec l’Irak a commencé. Comme résultat de cette 
réunion, 48 mémorandums d’entente ont été signés entre la Turquie et l’Irak. 

 
Ces mémorandums ont ouvert la voie à une intégration économique 

exhaustive entre les deux pays. Au cours de la mise en œuvre de projets dans 
différents secteurs d’activité, allant de l’énergie jusqu’au commerce, de la santé 
aux travaux publics, des ressources aquatiques au transport, et avec le soutien 
des pays membres du COMCEC, nous sommes décidés à transformer le Basin 
de la Mésopotamie en un environnement stable et de bien être communs. 

 
Nous avons déjà établi un mécanisme similaire avec la Syrie. Le Conseil 

de Coopération Stratégique de Haut Niveau a tenu sa première Réunion 
Ministérielle en octobre. Nous estimons que ce mécanisme revêt d’une grande 
importance. 
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Chers Frères et Sœurs, 

 
Les problèmes inter-liés dans la région du Moyen Orient ne peuvent être 

résolus que par le biais d’une bonne compréhension et une perspicacité des 
causes régionales et internationales de ces problèmes. Il est certain que la 
résolution des problèmes qui ont failli devenir chroniques au long des années, 
nécessite sans doute beaucoup de temps. 

 
Il est impossible de parvenir à une solution compréhensive, équitable et 

durable au Moyen Orient sans le soutien de la communauté internationale. 
Cependant, nous, en tant que pays de la région, assumons des responsabilités 
majeures en vue de la création d’un environnement de paix auquel la région 
aspire depuis si longtemps.  

 
Honorables Chefs d’Etats Amis et Frères, 
 
 Il est impossible d’établir la paix et la stabilité dans la région en dehors 
d’un règlement de la question de la cause palestinienne à travers la création 
d’un Etat palestinien avec comme capitale, la Ville d’Al-Quds Al-Sharif, vivant 
aux côtés d’un Etat israélien et ce, dans la sécurité et à l’intérieur de frontières 
reconnues. La mise en cause de la solution de deux Etats et le fait de l’évoquer 
avec des termes spécifiques, rendra l’établissement de la paix beaucoup plus 
difficile dans la région. 
 
 Dans ce contexte, nous avons besoin d’évoquer une autre question qui 
concerne la division entre les Palestiniens et comment elle nuit à la cause 
palestinienne. Nous devrions faire de notre mieux pour que les efforts de la 
réconciliation nationale puissent porter leurs fruits dans les plus brefs délais. 
 
 De nos jours, alors que les efforts sont concentrés sur la redynamisation 
des négociations de paix, les tensions sur la terre d’Al-Quds Al-Sharif 
constituent une autre source d’inquiétude. C’est la raison pour laquelle, on doit 
tirer des leçons des événements déplorables du passé, arrêter toute action 
provocatrice unilatérale et s’assurer que les efforts de la paix ne sont pas 
détruits. 
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 La conjoncture humanitaire à Gaza vécue l’année dernière nous ont 
touchés tous. Cependant, dix mois ont passé depuis le cessé le feu unilatéral qui 
a été réalisé et quatre mois ont passé depuis les engagements que nous avons 
pris à Charm El Cheikh en faveur de la reconstruction de Gaza. Mais la 
situation dans la région ne s’est toujours pas améliorée. Si des mesures 
d’urgence ne sont pas prises et si nous demeurons incapables de faire entrer à 
Gaza les aides et les matériels de construction, la vie de nos frères à Gaza sera 
beaucoup plus difficile durant l’hiver. 
 
 La Turquie poursuivra son aide humanitaire élargi en vue d’alléger la 
situation à Gaza et, de plus, elle continuera d’appuyer la structuration 
institutionnelle et le développement économique de l’Etat palestinien ainsi que 
la mise en œuvre de projets industriels en faveur de la paix.  
 
 Une des priorités absolues de notre politique étrangère demeure 
l’établissement de la paix et la stabilité durable dans la région du Sud du 
Caucase avec laquelle nous maintenons des relations historique, culturelle et 
humanitaire. En vue de la réalisation de cet objectif, il est nécessaire de mettre 
un terme à l’atmosphère actuel de conflit dans le Sud du Caucase et d’initier un 
agenda selon lequel le dialogue, la réconciliation et la coopération seraient 
susceptibles de faire régner sur la région. Comme vous le savez, la Turquie a 
déployé de récents efforts diplomatiques liés à cette question.  
 
 En outre, l’Asie Centrale, avec ses relations historiques, culturelles et 
linguistiques, fait partie des régions de priorité pour la politique étrangère 
turque. En fait, la Turquie octroie son soutien à ces pays dans le but de 
consolider leur indépendance et sauvegarder leurs développements socio-
économiques basés sur les valeurs de la stabilité et de la démocratie. 
 
 Nous avons le plaisir de voir les pays du Conseil Turque ont augmenté 
le niveau de leur participation aux activités de l’OCI, fait que nous 
encourageons absolument.  
 
 Nous croyons que le transport des ressources d’hydrocarbure venant de 
la région de l’Asie Centrale aux marchés mondiaux via la Turquie, renforcera 
le développement économique et l’indépendance des pays et des communautés 
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de la région. Dans ce cadre, nous sommes déterminés à poursuivre nos efforts 
en but devenir le pays de transit pour l’approvisionnement sûre de l’énergie. 
 
 Chers Sœurs et Frères, 
 
 La Turquie a été le président de la Force Internationale d’Assistance à la 
Sécurité (FIAS) à deux reprises. Notre armée contribue quotidiennement à la 
sécurité de ce pays. Nous avons toujours souligné que toute réussite ne peut 
être réalisée sous le régime militaire en Afghanistan. D’ailleurs les chefs 
acteurs ont commencé à accepter cette approche. Les moyens politique, 
diplomatique, économique et culturel devraient être utilisés avec efficacité et 
progrès et appliqués dans tous les domaines de la sécurité, du développement et 
de l’administration publique. C’est la seule manière en vertu de laquelle les 
efforts déployés en Afghanistan pourraient durer et porter leurs fruits. 
 
 La Turquie, qui avait dirigé le programme le plus exhaustif de son 
histoire en matière de l’aide au développement durable octroyé à l’Afghanistan, 
est sur le point de définir ses priorités en se basant sur l’approche 
susmentionnée. 
 
 Je saisi l’occasion pour féliciter encore une fois mon frère le Président 
Karzai qui a remporté les élections présidentielles tenues sous de dures 
circonstances, et ce, grâce à la position déterminée et résolue du peuple afghan. 
S’agissant des élections, la Turquie est convaincue que l’Afghanistan 
surmontera toutes les difficultés auxquelles il faisait face, à travers l’unité et la 
solidarité. La Turquie s’est toujours tenue aux côtés de l’Afghanistan et 
continuera à le faire à l’avenir.  
 
 Nous sommes convaincus que les efforts du Pakistan pour lutter contre 
le terrorisme et l’extrémisme, en sus des problèmes économiques, sociaux et 
politiques, ces efforts devraient donc être soutenus avec force. 
 
 En fait, la stabilité de nos relations avec l’Iran a été maintenue pour 
quatre siècles environ. Aujourd’hui, les relations entre la Turquie et l’Iran 
dépendent de principes essentiels de non-ingérence, de bon voisinage et de la 
coopération dans le domaine de la sécurité. Dans ce cadre, nous espérons 
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promouvoir les relations avec l’Iran y compris les relations économiques et 
commerciales. 
 
 Nous saluons le processus du dialogue qui a débuté entre l’Iran et les 
pays du P5 + 1, le 1er octobre 2009 dernier, visant à régler la dispute sur le 
programme nucléaire iranien et le considérons comme une évolution positive. 
La Turquie continuera à soutenir avec force ce processus afin d’aboutir à un 
règlement diplomatique à ce problème et d’agir en tant que facilitateur dans ce 
processus. 
 
 La Turquie possède des ambassades dans les pays du COMCEC à 
savoir, le Nigéria, le Soudan et le Sénégal, pays situés dans la région africaine 
au Sud du Sahara. De plus, nous allons très prochainement finaliser l’ouverture 
des ambassades en Côte d’Ivoire, en République du Cameroun, du Mali, du 
Niger et de l’Ouganda, tous membres du COMCEC. Je voudrais également 
souligner que nous allons ouvrir des ambassades dans cinq pays membres du 
COMCEC à savoir, le Burkina Faso, les République du Tchad, de Guinée, la 
Mauritanie et le Mozambique. 
 
 Nous sommes tous conscients des problèmes critiques qui affectent 
sérieusement la vie de millions de personnes en Afrique tel que la famine et la 
pauvreté. En fait, nous devons accorder la priorité à la lutte contre ces 
problèmes.  
 
 Dans ce contexte, je voudrais attirer votre attention sur les évolutions 
récentes en Somalie. L’OCI doit assumer un rôle particulier en vue de 
surmonter les problèmes dans ce pays qui possède une importance spéciale vis-
à-vis de la stabilité dans la région. De plus, nos frères somaliens devraient 
savoir qu’ils ne sont pas seuls dans le règlement de ces problèmes.  
 
Distingués Chef d’Etats frères, 
 
 Je voudrais mentionner la question du Chypre, que la Turquie considère 
comme une priorité absolue.  
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 Comme vous le savez, la partie turque a prouvé au monde entier qu’elle 
ferait partie à un règlement juste en offrant son soutien au Plan du Règlement 
des Nations Unies tel qu’approuvé en 2004. Malheureusement, un règlement ne 
saurait être atteint à cause de l’autre partie qui a rejeté ce plan. 
 
 La Turquie est fort enthousiaste à soutenir le règlement du processus qui 
a débuté une fois de plus. Je voudrais réitérer notre demande aux pays membres 
de l’OCI de porter pleine assistance à nos frères turquo-chypriotes en vue de 
mettre un terme à cette oppression injuste et de lever l’embargo.    
 
Distingués invités, 
 
La Turquie continuera toujours à accorder son soutien à tous les efforts de 
coopération dans le cadre du COMCEC et à plaider les causes communes au 
sein de plateformes mondiales.  
 
Avant de conclure, je voudrais réaffirmer la vérité selon laquelle la Turquie qui 
n’a pas encore accueillir le Sommet des Chefs d’Etats et Gouvernements, est 
prête à organiser ce Sommet en 2014. Nul doute, tous les pays membres ne 
peuvent dénier le soutien que nous offrons à ce point. 
 
Je saisi cette occasion pour exprimer ma profonde appréciation et ma gratitude 
à l’ensemble des pays membres, au Secrétariat Général de l’OCI, et à ses 
institutions pour avoir bien voulu contribuer à tous les travaux du COMCEC, et 
ce durant 25 ans. 
 
Je voudrais remercier mes chers sœurs et frères qui, par leur participation à ce 
sommet, ont marqué un jour particulier dans l’histoire du COMCEC.    
 

------------------------ 
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Annex 15 to OIC/COMCEC-SUMMIT/REP 

Original : English 
 

Bismillahir rahmanir  rahim  
 

DISCOURS 
DE S.E. LE SECRETARIAT GENERAL DE L’OCI  

A L’OCCASION DU SOMMET ECONOMIQUE  
TENU EN MARGE  

DU 25ÈME ANNIVERSAIRE DU COMCEC 
ISTANBUL, REPUBLIQUE DE TURQUIE 

9 NOVEMBRE 2009  
 
Son Excellence Monsieur Abdallah Gül, Président de la République de Turquie,  
Excellences Messieurs les Chefs d’Etat et de Gouvernement,   
Honorables Ministres et Chefs de délégation,  
Honorables délégués,  

 
Assalamou alaykoum wa rahmatoullahi wa barakatouh 

C’est pour moi un grand honneur et un privilège de m’adresser à ce sommet 
économique qui se tient à l’occasion du 25ème anniversaire de la création du 
Comité permanent pour la Coopération économique et commerciale (COMCEC). 

Permettez-moi d’abord, d’exprimer mes sincères félicitations à Son 
Excellence M. Abdallah Gül, Président de la République de Turquie à 
l’occasion du 25ème anniversaire de la création du COMCEC. Le  soutien 
constant et fort des dirigeants turcs a grandement facilite le la mission de 
promouvoir une coopération plus étroite entre les Etats membres de 
l’Organisation des pays islamiques. 

En même temps, je voudrais exprimer ici ma reconnaissance pour 
l’accueil chaleureux et l’hospitalité réservés aux délégations participant à ce 
sommet, par le  Gouvernement et le peuple de la République de Turquie. Il n’y 
a aucun doute que les excellentes dispositions prises pour l’accueil de cette 
rencontre a beaucoup contribuée à sa réussite éclatante.  

Le présent Sommet intervient à la fin de la session annuelle du 
COMCEC. Le COMCEC a eu pour responsabilité de mettre en œuvre le Plan 
d’Action pour le Renforcement de la Coopération économique adopté par la 
7ème session de la Conférence islamique au Sommet tenue en décembre 1994 à 
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Casablanca. Suite à l’adoption du Programme d'Action décennal par la 3ème 
session extraordinaire de la Conférence islamique au Sommet tenue en 
décembre 2005 à La Mecque, la coopération économique et les question liées 
au  développement deviennent un priorité dans l’agenda du COMCEC. 

Pa r conséquent, le COMCEC a mené ce travail gigantesque 
d’accélération des différents processus de réforme, qui avait pour objectif 
d’améliorer les conditions de vie de la majorité des musulmans du monde.  Il 
est réconfortant de noter que le COMCEC s’est acquitté de ces tâches de 
manière louable à en juger par les témoignages d’un grand nombre de nos Etats 
membres et de nos partenaires au développement.  

Au cours des récentes années, les efforts ont été orientés vers 
l’élargissement du commerce intra-OCI à travers l’élaboration d’un accord visant 
à promouvoir le commerce préférentiel au sein des Etats membres de l’OCI. Les 
accords de facilitation, qui sont  nécessaires pour un flux commercial libre entre 
nos Etats membres, sont en train d’être mis en place les conditions nécessaires de 
ratification pour l’entrée en vigueur du PRETAS ont été remplies, au même 
moment le processus relatif aux règles d’origine et près d’être parachevé. 

Je dois saisir cette occasion pour remercier tous nos dirigeants qui ont 
toujours répondu positivement aux différentes démarches entreprises par le 
Secrétariat général de l’OCI en vue d’une mise en œuvre diligente de cet 
important accord.  

La combinaison de toutes ses activités aurait pour but d’ouvrir la voie à 
la réalisation de l’objectif fixé par les Chefs d’Etat et de Gouvernement de 
l’OCI et qui consiste à élever le niveau du commerce intra-OCI à 20% à 
l’horizon 2015. A ce propos, il me plait de noter ici que depuis l’adoption des 
séries de mesures de facilitation et de financement du commerce, 
l’accroissement du volume du commerce entre les Etats membres de l’OCI est 
devenu significatif. Selon les dernières statistiques, nous venons d’atteindre le 
taux de 16,60 % malgré la crise économique mondiale  

Excellences,  
Honorables délégués, 

Il va sans dire que les augmentations enregistrées par les revenus 
nationaux liés aux échanges commerciaux et à l’expansion commerciale, ne 
pourront profiter aux couches les plus pauvres de nos populations que lorsque 
des programmes spécifiques seront mis au point pour alléger la pauvreté et 
favoriser l’intégration de ces personnes démunies dans le processus économique. 
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Les ressortissants des Etats membres de l’OCI comptent pour un tiers de 
la population des pays en développement. L’objectif d’une prospérité collective 
que nos dirigeants cherchent à atteindre ne peut être réalisable que lorsque les 
programmes d’allègement de la pauvreté demeurent la pièce maîtresse de 
l’agenda de notre coopération économique.  

C’est pour cette raison que je voudrais saluer les efforts consentis par les 
différents organes économiques de l’OCI dans l’élaboration de programmes 
visant à traiter des conditions de ces franges vulnérables de la communauté 
musulmane. Le financement du commerce, la microfinance et le 
développement des infrastructures constituent certains de ces programmes mis 
en œuvre par nos différents organes économiques. Dans ce contexte, permettez-
moi de saluer l’engagement inflexible de la Banque islamique de 
Développement (BID) pour la mise en œuvre de ces nombreux programmes. 

Notre attention est de nos jours focalisée sur les projets transfrontaliers 
qui sont également de nature à favoriser la consolidation de la paix et de 
l’harmonie entre les habitants des zones transfrontalières. La conclusion des 
différents accords commerciaux ont besoin du soutien de Vos Excellences afin 
que le processus actuel de mobilisation des énergies de nos peuples en vue 
d’échanges économiques fructueux, puissent démarrer. Ces mesures ont le 
mérite de pouvoir repositionner notre Organisation en tant qu’un véritable 
acteur dans le domaine de la sécurité économique collective.  

Toutefois, au vu des immenses défis auxquels le monde se trouve 
aujourd’hui confronté, conséquence de la crise financière mondiale et des crises 
alimentaire et énergétique, le passage en revue des activités du COMCEC est 
en train d’être fait actuellement dans le but d’apporter une réponse collective 
appropriée à même d’atténuer les effets pervers de ces crises mondiales sur nos 
populations.  

Je suis heureux de mentionner les activités en cours visant à faire une 
introspection au sein de la communauté de l’OCI pour parvenir à des réponses 
appropriées et adéquates aux actuelles crises mondiales financière alimentaire 
et énergétique. Les récentes réunions des Responsables des banques centrales et 
des bourses de valeur des Etats membres de l’OCI constituent des pas dans ce 
sens. En outre, l’élaboration des normes d’aliment halal et le rôle croissant du 
secteur privé sont autant de mesures qui contribueront à l’expansion du 
commerce. Elles aideront également à faire face aux crises mondiales 
financière et alimentaire dévastatrices qui ont davantage plongé nos pays dans 
une récession plus profonde. 
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Permettez-moi enfin, de saluer le soutien indéfectible dont bénéficie le 
Secrétariat général de la part de Vos Excellences Chefs d’Etats et de 
Gouvernements, à travers l’identification de vos pays respectifs aux 
nombreuses activités économiques de l’Organisation. Je voudrais tout 
particulièrement exprimer ma sincère gratitude au Président en exercice de 
l’OCI le Président Abdoulaye Wade pour le soutien spécial apporté pendant la 
période des différentes reformes et qui ont facilité la mise en œuvre du 
Programme d'Action décennal et la réalisation de l’objectif d’une coopération 
économique active au sein de la Oummah.  

Je rends hommage à tous les responsables au Secrétariat général et au 
Bureau de Coordination du COMCEC pour leurs efforts inlassables déployés 
lors de la préparation de ce Sommet. Je salue également le soutien tangible reçu 
de toutes les agences de l’OCI dans les domaines particuliers de promotion de 
projets de haute qualité qui constituent des potentiels plus larges de coopération 
économique active entre nos pays. Le lancement du portail internet du SESRIC 
sur la formation professionnelle et du Programme de formation pour les pays 
de l’OCI est une avancée significative vers une contribution à l’objectif de 
renforcement des capacités humaines et de transformation socioéconomique 
rapide dans les pays de l’OCI.  

Dans ce cadre, les agences du secteur privé et le secteur des affaires 
méritent une mentionne spéciale, étant donné leur dévouement aux idéaux de 
promouvoir le libre échange et d’assurer que nos décisions soient traduites, en 
termes pratique, en plus de nourriture sur la table pour les différents segments 
de nos populations. Ces efforts visent également à assurer que notre objectif de 
réduction de la pauvreté soit réalisé au moment opportun. 

Je souhaite sincèrement que le présent Sommet apporte des nouvelles 
directives permettant de concrétiser les réalisations déjà faites à travers une 
mise en œuvre diligente des programmes et projets de développement. Je ne me 
fais pas de doute que cette mesure apportera bonheur, bien-être et prospérité à 
nos masses laborieuses.  

 
-------------------- 
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Original: Anglais  

 

DECLARATION D'İSTANBUL 
SOMMET ECONOMIQUE DU COMCEC 

İstanbul, 9 novembre 2009 
 

Nous, Chefs d’Etat, de Gouvernement, Ministres et Secrétariat Général 
de l’OCI, réunis ici à İstanbul le 9 novembre 2009, dans le cadre du Comité 
Exécutif Elargi de l’OCI en vue de comémorer le 25ème Anniversaire du 
COMCEC avec un Sommet Economique et réunis pour examiner également la 
coopération économique et commerciale entre les pays membres de l’OCI et en 
outre de proposer des lignes directrices de politique en faveur d’une 
coopération à venir. 
 

Appréciant le rôle du COMCEC en faveur du renforcement de la 
coopération économique et commerciale entres les Etats Membres, notamment 
celui du renforcement du commerce intra-OCI, 
 

Appuyant le rôle de guide de S.E. Abdullah GÜL, Président de la 
République de Turquie et Président du COMCEC ainsi que ses efforts fort 
louables qu’il a déployé en vue de la promotion des objectifs du COMCEC et 
ce, en faveur des Etats Membres et la diffusion de l’esprit de coopération et de 
fraternité entre eux, 
 

Se félicitant du progrès réalisé à ce jour par les actions entreprises pour 
la mise en œuvre du Programme d’Action quinquennal par les Etats Membres, 
le Secrétariat Général de l’OCI, les Comités Permanent, les Organes 
Subsidiaires et Spécialisés et les Institutions Affiliés, 
 

Nous réaffirmons notre engagement en vue de renforcer la coopération 
économique et commerciale, notamment le renforcement du commerce intra-
OCI par le biais de la libéralisation progressive du commerce, par la 
coopération financière entres les institutions de marché de capitaux, des 
investissements directs accrus et du partenariat entre les secteurs privés ainsi 
que l’intensification des efforts dirigés vers l’allègement de la pauvreté, 
 

Nous reconnaissons l’importance de la mise en œuvre des Accords de 
l’OCI et des résolutions dans le domaine de la coopération économique et 
commerciale et exhortons l’ensemble des Etats Membres de signer et ratifier 
lesdits accords dans les meilleurs délais. 
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Nous réaffirmons notre engagement à l’objectif de 20% du commerce 
intra-OCI d’ici 2015 tel que spécifié au Programme d’Action Quinequennal et 
apprécions les efforts visant la mise en œuvre du Système de Préférences 
Commerciales de l’OCI (SPC-OCI), qui deviendra ainsi l’un des principaux 
instruments de renforcement du commerce intra-OCI. Nous exhortons les Etats 
Membres à signer et ratifier le Protocle sur le Sytème de Tarifs Préférentiels 
(PRETAS) et les Règles d’Origine du SPC-OCI, et ce dans les meilleurs délais. 
A cet effet, nous exhortons le Président du COMCEC à dépêcher une mission 
en vue de demander aux Etats Membres d’accélérer la ratification des accords 
susmentionnés et dynamiser ainsi le SPC-OCI. 
 

Nous soulignons également l’importance de la ratification du Statut de 
l’Institut des Standards et des Métrologies des Pays Islamiques (ISMPI) par dix 
Etats Membres pour promouvoir la coopération dans les domaines des normes. 
 

Nous exhortons le Groupe de la BID à continuer à porter son assistance 
financière et technique aux projets du COMCEC et à développer un mécanisme 
spécial à cet effet. 
 

Nous apprécions l’abondance des ressources énergétiques dans les Pays 
Membres de l’OCI et recommandons une meilleure interaction entre les Etats 
Membres en faveur du développement de nouvelles technologies, 
l’encouragement de l’usage des ressources d’énergie renouvelable, la 
rationalisation de l’usage d’énergie et le renforcement de l’investissement dans 
le domaine des activités d’exportation et de production, tout en tenant dûment 
compte des problèmes environnementaux et de changements climatiques. 
 

Nous exhortons de même les pays membres à poursuivre leur 
délibération pour une meilleure gestion des crises financières mondiales. Nous 
sommes convaincus qu’un commerce plus libre et un environnement favorable 
à l’investissement sera de nature à faciliter le processus de redressement de la 
prospérité et de la paix dans la région de l’OCI et ailleurs, nous approuvons la 
poursuite des efforts pour soutenir les activités économiques et ce jusqu’à la 
réalisation du redressement économique. 
 

Dans ce contexte, nous nous félicitons des initatives du COMCEC pour 
renforcer la coopération entre les institutions des marchés de capitaux, à savoir 
les Banques Centrales et les Bourses entres les Etats Membres. Nous 
soulignons l’importance des banques islamiques, et la nécessité de concerter 
nos efforts à cet effet. 
 

De plus, nous soulignons le besoin pressant d’alléger les retombées de la 
crise alimentaire, notamment dans les pays membres à faible-revenus touchés 
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par le déficit alimentaire. Nous avons besoin d’actions concertées dans le cadre 
de la communauté de l’OCI dans le domaine de sécurité alimentaire et de 
coopération agricole, et il est à prévoir que le COMCEC assumera un rôle actif 
à cet égard. 
 

Nous invitons le Président du COMCEC, en coopération avec le 
Secrétaire Général de l’OCI, d’envisager l’amélioration de la structure 
instiutionnelle de la coopération économique et commerciale ainsi que 
l’efficacité de la mise en œuvre des résolutions adoptées à cet effet. Nous 
invitons également le COMCEC à examiner la relevance de la Stratégie et du 
Plan d’Action vis-à-vis des besoins réels et des demandes des Pays Membres 
de l’OCI et si nécessaire, d’élaborer un Document de Perspective à l’intention 
du COMCEC. 
 

Nous mettons l’accent sur l’importance de la coopération dans le 
domaine de l’agriculture, du tourisme et du transport que nous devons 
examiner pour renforcer le commerce intra-OCI et nous exhortons le 
COMCEC à œuvrer à la révitalisation de la coopération dans ces secteurs. 
 

Nous réitérons l’importance cruciale de la participation active du secteur 
privé dans le domaine de la coopération économique entre les Etats Membres et 
appuyons l’engagement du secteur privé dans les Etats Membres à mettre en 
œuvre le Programme d’Action quinquennal de l’OCI, en sa qualité de moteur 
de la croissance économique durable et de la prospérité économique des Etats 
Membres. 
 

Nous nous félicitons du progrès réalisé par les groupes économiques 
régionaux et sous-régionaux, dont les pays membres de l’OCI, et exprimons 
notre volonté de prolonger le dialogue et la coopération entres ces groupes et le 
COMCEC. 
 

Nous reconnaissons les menaces sociales et économiques engendrées par 
le changement climatique mondial et nous réclamons une action Islamique 
commune ainsi qu’une coopération avec les organisations internationales 
pertinentes dans le but de mitiger les retombées néfastes sur les pays de l’OCI. 
Nous exhortons en outre les Etats Membres à adopter des politiques 
respectueuses de l’environnement dans leurs efforts de développement. 
 

Nous reconnaissons l’importance de l’Education et de la Formation 
Professionnelle dans le développement de la formation socio-économique des 
pays membres de l’OCI et nous exprimons notre appréciation du lancement du 
Programme d’Education et de Formation des Pays Membres de l’OCI (PEF-
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OCI). Nous invitons les pays membres d’employer au maximum 
l’infrastructure de la e-gouvernance afin de faciliter le PEF-OCI. 
 

Nous, les soussignés Chefs d’Etat, Chefs de Gouvernement, Ministres et 
Secrétariat Général de l’OCI réaffirmons notre volonté de développer 
davantage la coopération économique et commerciale entre les pays et ce en 
vue du bien être de nos peuples et du développement durable ainsi que dans le 
but de relever les défis nouveaux du 21ème Siècle. 
 
Fait à İstanbul, le 9 novembre 2009. 
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Original : Turc     
 

DISCOURS DE S.E. ABDULLAH GÜL 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

ET PRESIDENT DU COMCEC, 
A LA CLOTURE DU SOMMET ECONOMIQUE 

 (İstanbul, 9 novembre 2009) 
 
 
Majestés, 
Excellences, 
Honorable Secrétaire Général, 
Distingués Délégués, 
 

Nous sommes à présent arrivés au terme des travaux de notre Sommet 
Economique, organisé dans le cadre du Comité Exécutive Elargi de l’OCI en 
vue de commémorer le 25ème anniversaire du COMCEC.  

 
Le couronnement de la Session Annuelle du COMCEC par la tenue 

d’un Sommet Economique, à l’occasion du Jubilée d’Argent de cette 
plateforme de coopération phare pour les pays Islamiques, représente un 
honneur pour nous tous, et a contribué à notre enthousiasme envers nos 
actions à venir. 

 
La contribution constante du Secrétariat Général de l’OCI et de ses 

Institutions est primordiale en vue d’assurer le succès des efforts du 
COMCEC tendant au renforcement des liens économiques et commerciaux 
entre Etats Membres. Je suis convaincu qu’au cours de la période à venir 
l’OCI n’épargnera aucun effort pour mener à bien sa tache, et ce dans le cadre 
des mutations mondiales ainsi qu’en réponse aux besoins toujours changeant 
des Pays Membres. 

 
La Turquie va dédier son appui à tous les efforts de coopération 

effectués dans le cadre du COMCEC et essayer d’élaborer une solution à nos 
problèmes communs au niveau des plateformes mondiales. 
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J’exprime l’espoir que la Déclaration d’Istanbul, que nous avons 

adoptée à l’unanimité à l’occasion du Jubilée d’Argent du COMCEC, va 
contribuer à l’amélioration de notre coopération économique et commerciale 
pour le bien de nos peuples ainsi qu’au but d’affronter les nouvelles gageures 
que nous réserve le 21ème siècle dans notre voie vers l’accomplissement d’un 
développement durable, et qu’elle sera bénéfique à tous.  

 
Avant de conclure mes remarques et de clôturer cette réunion, je 

voudrais exprimer ma gratitude profonde à l’ensemble des pays membres qui 
n’ont jamais hésité à accorder leur plein appui aux initiatives du COMCEC, 
aux Chefs d’Etat et à leurs représentants ici présents, ainsi qu’à tous ceux qui 
ont œuvré méticuleusement à l’organisation de ce Sommet Economique.  

 
 

-------------- 
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